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— Dans l'assurance mutuelle, la prime prend le nom 
de cotisation. 

Dans certaines mutuelles la cotisation est fixe et 
l'aléa porte entièrement sur le quantum des indemnités; 
dans d'autres c^est le paiement dé l'indemnité totale 
qui est promis, l'aléa étant reporté sur le quantum dea 
cotisations. 

Dans l'assurance à prime, l'assuré consent à payer 
un peu plus cher la sécurité parfaite, en accordant au 
capital de garantie une légitime rémunération. 

Il est des compagnies d'assurances mutuelles qui sont 
arrivées à se créer des réserves importantes, qui jouent 
le rôle de capital de garantie. 

— Au fond toute assurance repose sur la mutualité : 
d'un côté c'est la mutiftilité qui se gère elle-même 
dans un but d'économie ; dans l'autre c'est une mutua- 
lité gérée par un tiers, qui prend à son compte toutes 
les chances, bonnes ou mauvaises, de l'entreprise . 

— L'assurance est un contrat d'indemnité, c'est-à- 
dire qu'il doit procurer à l'assuré une indemnité égale 
à la perte éprouvée, mais rien au-delà ; l'assurance ne 
doit jamais être pour l'assuré une cause de bénéfice, 
sinon il n'y aurait pas assurance, mais jeu, pari, 
spéculation. 

Police. — La police est, dans l'assurance à prime, 
l'acte qui constate les conventions intervenues entre 
l'assuré et l'assureur : c'est le seul lien de droit qui 
existe entre eux. 

Rédigée en double exemplaire, toutes les conditions 
qu'elle renferme, générales ou particulières, imprimées 
ou manuscrites, sont strictement obligatoires pour 
l'une ou l'autre des parties. 
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Dans l'assurance mutuelle ce sont les statuts qui 
constituent le lien de droit unissant l'assuré à la société, 
c'est-à-dire à ses co-associés ; aussi n'est-il pas besoin, 
à proprement parler, de rédiger une police ; toutefois, 
dans la pratique, on donne ce nom à l'acte qui, admet- 
tant rassuré dans la société, constate ses déclarations 
et les diverses conditions du contrat. 

— En général la police énonce : 

10 La date ; 

2» Le nom de la société ; 

30 Les nom, prénoms, profession et domicile de. 
l'assuré; 

40 L'époque où commence et celle où finit l'assu- 
rance ; 

50 La valeur assurée ou risque garanti ; 

60 La prime ou la cotisation à payer ; 

70 Et toutes conditions intervenues entres les parties. 

— Tout membre d'une assurance mutuelle est libre 
de se retirer de l'association tous les cinq ans, en 
prévenant six mois d'avance. 

Principales espèces d'assurances. — Les 
grandes divisions pratiques de l'assurance concernent 
l'incendie, les risques agricoles (grêle, gelée, morta- 
lité des animaux), les risques maritimes, la vie humaine 
et les accidents du travail. 

Nous nous occuperons plus spécialement ici de la 
comptabilité des assurances contre l' incendie ^des assurances 
maritimes^ des assurances-vie ^ des assurances contre les 
accidents du travail et de V assurance financière. 

11 sera facile de déduire des principes que nous 
poserons les règles qui régissent les écritures des autres 
branches d'assurances. 
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Législation. — Les compagnies d'assurances 
mutuelles peuvent se former, soit par acte authentique, 
soit par acte sous seing privé fait en double original, 
quel que soit le nombre des signataires. 

Les sociétés anonymes d'assurances à prime sont 
soumises, comme toutes les autres sociétés anonymes, 
aux lois générales sur ces associations, sous les réserves 
suivantes : elles ne peuvent se constituer sous forme 
de société à capital variable ; la conversion des actions 
en actions au porteur n'est possible que si le fonds de 
réserve est égal au moins à la partie du capital social 
non encore versée et s'il a été intégralement constitué ; 
la réserve légale, formée par un prélèvement de 20% 
sur les bénéfices annuels, doit être égale au 1/5 du 
capital pour que le prélèvement devienne facultatif. 

— Les sociétés mutuelles et les assurances à primes 
doivent employer leurs fonds, sauf les sommes néces- 
saires aux besoins du service courant,* en achats 
d'immeubles, de rentes sur l'Etat, de bons du Trésor 
ou autres valeurs créées ou garanties par l'Etat, 
d'actions de la Banque de France, d'obligations des 
départements et des communes, du Crédit Foncier ou 
des compagnies de chemins de fer, qui ont un minimum 
d'intérêt garanti par l'Etat. 

— Les sociétés d'assurances sur la vie (mutuelles, 
à primes, tontines) ne peuvent en outre se constituer 
qu'après y avoir été autorisées par le gouvernement, 
à la surveillance duquel elles restent soumises. 

Cette surveillance se résout dans l'obligation où 
est toute compagnie d'assurances sur la vie de publier, 
en y conformant ses écritures, le compte Pertes et 
Profits et le bilan, l'état des valeurs mobilières et 
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immobilières comprises dans l*actit du bilan, Tétat 
des réserves pour risques en cours au 31 décembre, 
Tôtat des réserves correspondantes aux réassurances 
cédées à d'autres compagnies, le mouvement des 
polices, capitaux et rentes assurées pendant l'exercice 
(réassurances non déduites), le montant des capitaux 
et rentes assurés pendant l'exercice ( réassurances 
déduites), la statistique sommaire des décès survenus 
pendant l'exercice. 

Si les assurances - vie publient ainsi un rapport 
annuel qui fournit tous les renseignements désirables, 
les autres compagnies ne. donnent guère à leurs 
actionnaires que des renseignements généraux sur les 
résultats financiers de Texercice, savoir : le bilan, 
accompagné du compte Pertes et Profits. Quant aux 
assurances mutuelles, elles ne publient aucun compte 
rendu, bien qu'elles doivent adresser chaque année, 
au ministre compétent, copie de l'inventaire et du 
compte détaillé des recettes et des dépenses de l'année 
précédente . 

Les assurances étrangères ne sont soumises ni à 
l'autorisation ni à la surveillance du gouvernement. 

Déclaration d'existence. — Mais toute compa- 
gnie d'assurances, française ou étrangère, mutuelle, 
à prime ou autre, est tenue, avant de commencer ses 
opérations et sous peine d'une amende de 1.250 fr., 
de faire à l'Enregistrement une déclaration constatant 
la nature de ses opérations et le nom du directeur ou 
du chef de la compagnie . 

Répertoire. — La compagnie est en outre obligée 
de tenir au siège social un Répertoire sommaire, en un 
ou plusieurs volumes, non timbrés, mais cotés, para- 
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phés et visés par un juge au tribunal de commerce 
ou par le juge de paix, sur lequel sont inscrits, par 
ordre de numéros et dans les six mois de leur date, 
tous les contrats d'assurances et de rentes viagères 
réalisés directement ou par les agents, ainsi que les 
conventions qui prolongent l'assurance, augmentent 
la prime ou le capital de l'assuré . 

Ce Répertoire doit être présenté à l'Enregistrement 
tous les trois mois, dans les dix premiers jours de 
janvier, avril, juillet et octobre, pour y recevoir un 
visa énonçant le nombre des actes inscrits, et communi- 
qtié à toute réquisition aux agents de l'Enregistrement 
qui se présentent pour les vérifier. 

Toute infraction à ces diverses prescriptions est 
passible d'une amende de 12 fr. 50. 

— Pour les assurances maritimes, la déclaration 
d'existence doit être faite, non seulement au bureau de 
l'Enregistrement du siège de l'établissement principal, 
mais encore à celui du siège de chaque agence . 

Elles sont en outre tenues d'avoir, dans chaque agence^ 
un Répertoire coté, paraphé et visé, sur lequel sont 
inscrites, dans les 3 jours et par ordre de numéros, 
les assurances faites dans la inême agence. Ce Réper- 
toire doit être visé aux dates ci-dessus indiquées au 
bureau du lieu où l'agence est établie, alors même 
que ses polices seraient inscrites au Répertoire général 
et réunies au siège social. 

Communication des documents. — Les com- 
pagnies d'assurances sont tenues, sous peine d'une 
amende de 125 à 1,250 fr., de communiquer aux 
préposés de l'Enregistrement, tant au siège social 
que dans leurs agences, leurs livres, registres, titres, 
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polices, pièces de recette et de comptabilité, afin que 
ces préposés puissent s'assurer de l'exécution des lois 
sur le timbre et l'enregistrement. 

Il s'agit ici de toutes pièces comptables sans dis- 
tinction et quelle qu'en soit la date. 

Toute latitude doit être laissée aux agents du fisc 
pour effectuer eux-mêmes dans les archives les recher- 
ches qu'ils jugent convenables. 



ASSURANCE CONTRE L'INCENDIE 

ÉFiNiTioN. — L'assurance contre l'incendie est celle 

laquelle une compagnie s'engage à garantir à 
urê l'importance des dommages. causés par le feu, 
conditions stipulées dans la police. 
sligations de la compagnie. — La compa- 
répond des dégâts faits directement par le feu, 
que de ceux occasionnés par l'eau jetée pour 
idre l'incendie ou par certains travaux ayant pour 
i'arrêter les progrès du feu, 

moins de conventions contraires, la compagnie 
épond pas: 1° des pertes subies par suite de 
irruption forcée de l'industrie incendiée; 2» des 
idies occasionnés par la guerre, l'invasion ou 
ïute, etc.', et de ceux qui résultent des volcans 
es tremblements de terre ; 3" des détériorations 
uites par la chaleur seule quand il n'y a pas 
idie. 
ivoirs de l'assuré. — L'assuré est tenu de 

des déclarations franches et complètes. S'il dissi- 
; tout ou partie des objets sauvés, il est déchu de 
droit à l'indemnité et la compagnie peut résilier 
ilice. 

la valeur des objets incendiés est inférieure à la 
ne assurée, l'assuré n'a droit qu'au rembourse- 
1 des pertes réelles. Et s'il est reconnu que la 
ir des objets couverts par la pqlice excédait, au 
lent de l'incendie, la somme déclarée, l'assuré est 
propre assureur pour l'excédent, dont il supporte 
;tte qualité la part du dommage. 
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Avenant. — V avenant est une convention supplé- 
mentaire à celles qui ont été stipulées dans la police, 
lorsque l'immeuble a subi quelques modifications, 
soit dans sa valeur, soit dans sa destination, surtout 
quand ce changement augmente les risques d'incendie, 
et, dans ce cas, la compagnie peut exiger une prime 
plus élevée. . 

Ristourne. — L'annulation d'un contrat d'assu- 
rance s'appelle ristourne. 

Règlement des sinistres. — En cas d'incendie, 
l'assuré doit : !<> aviser le représentant local de la 
compagnie ; 2^ faire une déclaration devant le juge 
de paix, en indiquant l'époque précise de l'incendie, 
sa durée, ses causes connues, la nature et la valeur 
des dommages ; 3^ transmettre une copie de cette 
déclaration au directeur de la compagnie. 

Les dommages sont réglés de gré à gré ou évalués 
par deux experts, dont l'un est désigné par la compa- 
gnie et l'autre par l'assuré. 

Recours. — Le recours est le droit que la compa- 
gnie peut exercer quand le feu a été mis par l'incendie 
d'une maison voisine, ou quand le feu provient du fait 
d'un locataire de l'immeuble. 

Timbre et Enregistrement 

Le contrat d'assurance contre l'incendie est soumis 
à l'impôt du timbre sur les capitaux assurés et à l'impôt 
d'^ enregistrement sur les primes versées pour assurer les 
capitaux. 

Timbre. — L'impôt du timbre est acquitté par 
abonnement annuel de fr. 04 «/oo pour les assurances à 
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prime et de fr. 03 o/oo pour les assurances mutuelles, 
calculé, sous certaines déductions s'il y a lieu, sur le 
total des sommes assurées d'après les polices en cours 
d'exécution, et sans arrondir les sommes deSOfr. en 
20 fr., comme il est d*usage de le faire en matière 
d'enregistrement. 

Les actes de réassurances en sont exemptés. 

Le paiement doit, sous peine d'une amende de 125 fr. 
à 6,250 fr., en être effectué par trimestre, avant le 
10e jour du troisième mois du trimestre, au bureau de 
Tenregistrement du siège social, sauf dans les assu- 
rances mutuelles où les cotisations sont exigibles 
d'avance et payées le 1er janvier, et alors le paiement 
du droit est effectué par quarts dans les 10 premiers 
jours qui suivent l'expiration de chaque trimestre. 

A l'appui des versements, la compagnie est tenue 
de remettre à l'Enregistrement, sous peine d'une 
amende de 62 fr. 50, un état certifié conforme à ses 
écritures et indiquant : !• le montant des capitaux 
assurés pendant le trimestre et provenant des exercices 
antérieurs; 2^ le montant des capitaux assurés prove- 
nant des souscriptions nouvelles ; 3^ les déductions à 
opérer, avec colonnes spéciales pour chaque nature 
de déductions; 4^ le montant net des capitaux assu- 
jettis à l'impôt. 

Chaque année, après la clôture des écritures de 
l'exercice et au plus tard le 31 mai, il est procédé par 
la compagnie à la liquidation générale du droit pour 
l'exercice entier, d'où il peut résulter pour la compa- 
gnie un complément de droit à verser ou un excédent 
à imputer au nouvel exercice. 

Pour opérer la liquidation de ^'abonnement, la 
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compagnie doit, sous peine d'une amende de 62 fr. 50, 
remettre à l'Enregistrement la balance des comptes de 
son grand livre et un état récapitulatif des opérations 
de l'exercice expiré. Cet état, dûment certifié, est 
vérifié au siège social par les agents de l'Enregistre- 
ment, à qui sont représentés, à toute réquisition, tous 
livres, registres, polices, avenants et autres documents, 
quelle que soit d'ailleurs leur date. 

Les états et relevés fournis à l'Enregistrement pour 
la liquidation de l'impôt sont des documents d'ordre 
intérieur et établis par suite sur papier libre. 

REMARQUE. — L'abonnement au timbre ne concerne 
que les contrats d'assurances et les seuls actes qui 
ont pour objet la formation, la modification ou la 
résiliation amiable des contrats. 

Mais tous autres actes en matière d'assurances contre 
l'incendie doivent être établis sur papier timbré : 
déclarations d'incendie, déclarations et règlements de 
sinistres, nominations d'experts pour l'estimation des 
dommages, procès- verbaux d'expertises après sinistres, 
états détaillés d'objets mobiliers détruits, copies ou 
duplicatas des polices. 

Les quittances de primes et d'indemnités doivent 
être timbrées à 10 centimes, si elles sont rédigées sous 
seing privé et ne contiennent aucune autre disposition, 
sinon elles doivent être établies sur papier timbré de 
dimension. 

Doivent également être dressés sur papier timbré de 
dimension les mandats ou bordereaux établis par le 
directeur d'une compagnie d'assurances mutuelles 
contre l'incendie pour recouvrer la contribution an- 
nuelle imposée par le conseil d'administration à cha- 
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issuré; l'acquit donné ultérieurement sur cette 
par l'agent de recouvrement entraîne l'exigibilité 
droit particulier, car il n'y a aucune différence 
e que la quittance soit rédigée séparément ou 
bordereau. 

int aux rapports sur les règlements de sinistres 
>és aux compagnies par leurs agents, ce sont 
lièces d'administration intérieure exemptes du 

registrement . — Le contrat d'assurance contre 
ndie est soumis à une taxe obligatoire d'enregistre- 
ie 8 % en principal, 10 % avec les décimes, cal- 
— sans arrondir de 20 fr. en 30 fr. et sous cer- 

déductions s'il y a lieu — sur le montant des 
, à.Qs cotisations ou contributions ei accessoires. 
taxe d'enregistrement est acquittée aux mêmes 
es que l'abonnement au timbre, et à cet effet la 
ignie dépose des états et des relevés identiques 
X présentés pour le paiement de l'abonnement 
libre, tant à l'appui des versements trimestriels 

vue du règlement annuel, ces états visant ici 
imes et non plus les capitaux assurés, 
taxe est liquidée sur le montant cumulé des 
s, cotisations ou contributions, d'après les écri- 
de la compagnie. 

: taxe de G francs par million de capital assuré 
: en outre les compagnies d'assurances contre 
[idie. Cette taxe est payable aux mêmes époques 
: droit de timbre et d'enregistrement, sur états çt 
s identiques à ceux présentés ponr ces dernières 
tant à l'effet des versements trimestriels qu'en 
du règlement annuel. 
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Nous nous sommes quelque peu étendu sur ces 
notions de droit fiscal, qu'un chef de comptabilité 
d'assurances ne saurait ignorer, pouvant être chargé 
de faire dresser les états et relevés à remettre à l'En- 
registrement. 

Comptabilité 

Remarquons tout d'abord que les affaires d'assu- 
rances diffèrent des affaires commerciales ordinaires 
en ce qu'elles ne donnent lieu ni à l'achat, ni à la 
vente de marchandises, pas plus qu'à l'emploi d'un 
matériel quelconque autre que celui des bureaux, et 
que leur objet est de courir un risque déterminé au 
prix d'une prime déterminée. Ainsi dans l'assurance 
contre l'incendie, une compagnie prend a sa charge 
les risques venant du feu ; dans l'assurance maritime, 
les risques qu'un navire ou des marchandises peuvent 
éprouver par fortune de mer; dans l'assurance sur la 
vie, la compagnie s'expose à payer, en cas de décès 
d'une personne déterminée, un capital déterminé ou 
une rente annuelle pendant un certain nombre d*an- 
nées, ou encore à payer une rente viagère dont la 
durée, dépendant de la vie d'une personne déterminée, 
est toujours incertaine. Le risque, éventualité impré- 
vue dans les maisons ordinaires, est l'affaire principale 
dans les compagnies d'assurances. 

La comptabilité des assurances se divise, comme 
toute comptabilité, qu comptabilité d'ordre ^ en comptabilité 
divisionnaire et en comptabilité générale. 

Nous avons surtout en vue ici la comptabilité des 
assurances à prime ; nous dirons plus tard quelques 
mots de la comptabilité des assurances mutuelles. 



Comptabilité d'ordre ot Comptabilité 
diviaiennaira 

a comptabilité des assurances comprend un assez 

id nombre de livres d'ardre et de iivres divisionnaires, 

t les uns sont communs à toute comptabilité et 

t les autres sont si simples qu'il suffit de les voir 

r être à même de les tenir; aussi ne parlerons-nous 

des plus importants de ces livres, savoir : 

; Livre des polices^ qui est le point de départ de 

e comptabilité d'assurances ; 

î Livre d'entrée et le Livre de sortie des risques, qui 

ont les deux annexes ; 

3 Livre des comptes des agents. 

Livre des Police» 

; Livre des polices, formé de la collection par numéro 
dre des polices ou contrats d'assurances consentis 
gnés par la compagnie, constate les souscriptions, 
innulations et les réassurances cédées ou reçues. 

est divisé en autant de séries de numéros ou 
mes, appelés aussi Sommiers ou Matricules, qu'il y 

formes différentes de contrats, 
ir ce livre, analogue au livre d'enregistrement des 
s des banquiers, chaque police est relevée et ana- 
; en une seule ligne. A cet effet le Livre des polices 
églé sur un certain nombre de colonnes destinées 
cevoir : 

Le numéro de la police, le nom et le domicile de 
uré ; 

L'importance du risque assuré; 



— 15 — 

3® La date à laquelle Tassurance commence à courir ; 

4"* La date à laquelle elle prend fin ; 

5* Le montant de la prime payée ; 

6" Le monta^nt, s'il y a lieu, de la prime à payer les 
années suivantes ; 

7° Le montant de la commission accordée à l'agent , 

8* La date de sortie du risque ou époque à laquelle 
il cesse d'être à la charge de la compagnie ; 

9** Observations particulières. 

Livres d'entrée et de sortie des risques . 

Ces deux livres d'ordre sont désignés souvent sous 
le nom de Carnets d^écbéances, parce qu'ils rappellent 
assez leslivrçs d'échéances des banquiers; une ou 
plusieurs pages y sont affectées à chaque jour, à chaque 
semaine ou à chaque mois de l'année, suivant Tim- 
portance des affaires. 

Livre d^entrée des risques, — Sur ce livre qui corres- 
pond plus spécialement à Ventrée des risques^ on inscrit : 

1* Le numéro de chaque police ; 

2"* L'importance du risque assuré; 

3^ La date du jour où commence l'assurance. 

Livre de sortie des risques. — Sur ce livre qui corres- 
pond plus spécialement à la sortie des risques, on inscrit : 

1° Le numéro de chaque police ; 

2* L'importance du risque assuré; 

3° La date de l'expiration de la police. 

C'est d'après ces livres que l'on établit la compta- 
bilité générale des primes et des risques, en ouvrant 
aux uns et aux autres les comptes nécessaires à l'ana- 
lyse et au contrôle des opérations. 
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Livre des comptes des agents 

Les assurances sont faites sur place par des courtiers 
et au dehors par des agences^ qui ne comptent parfois 
qu'une seule personne, un seul agent. 

Les agences sont chargées des polices, de l'encais- 
sement des primes, du règlement des sinistres, d accord 
avec la compagnie, de faire en un mot toutes les opé- 
rations de la compagnie qu'elles représentent, au nom 
et pour le compte de celle-ci. 

• La compagnie ouvre à chaque agence, sur un livre 
intitulé Livre des comptes des agents^ analogue au livre 
des. comptes courants des banquiers, un compte qui 
renferme tous les détails nécessaires au règlement des 
opérations faites par le titulaire et dont il donne la 
situation vis à vis du siège social. 

Chaque agence envoie périodiquement un état des 
opérations qu'elle a faites, des recettes qu'elle a opé- 
rées et des commissions qui lui sont dues. Cet état 
peut être disposé par colonnes, afin de permettre de 
totaliser facilement les articles de même nature, savoir: 
une colonne pour les capitaux assurés; une autre pour 
le taux des primes ; une troisième pour la prime de la 
première année effectivement encaissée ; une quatrième 
pour les primes à recevoir dans la suite, etc. 

Le compte de chaque agence est débité des sommes 
qu'elle a encaissées pour primes, frais de polices et 
plaques ; il est crédité des remises de fonds, des traites 
tirées sur elle par la compagnie, des commissions qui 
lui sont dues et de tous frais légitimes qu'elle a faits 
pour le compte de la compagnie. 

On se borne quelquefois à débiter ou .à créditer 
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Tagence du solde des opérations qu'elle a faites et 
dont elle envoie le relevé à époques déterminées. 

Mais le plus souvent, étant donné que le coirpte de 
chaque agence est assez difficile à établir, à cause des 
primes à terme, des annulations, des changements de 
polices, etc., la compagnie tient un journal spécial des 
opérations faites par les agences, et d'oii les écritures 
sont reportées au Livre des comptes des Agences. Dans 
ces conditions, chaque agence tient régulièrement la 
compagnie au courant de toutes ses opérations, et le 
compte en est établi au jour le jour. 

Chaque mois la compagnie adresse à ses agences 
un extrait de leurs comptes, et, dans la quinzaine sui- 
vante , chaque agence retourne son compte , rectifié 
s'il y a lieu, de manière à établir l'accord entre les 
écritures de la compagnie et celles des agences. 

Les rectifications sont passées en bloc à la compta- 
bilité générale, et le compte régularisé est une pièce 
comptable à l'appui de ces redressements. 

Dans les quinze derniers jours de l'exercice, on 
établit les compte^ de toutes les agences, mais sans 
les arrêter, afin de pouvoir y ajouter les opérations de 
la dernière quinzaine quand elles se présenteront. 
Puis, dans les quinze jours qui suivent la date de fin 
d'exercice, les comptes sont clôturés et adressés au 
fur et à mesure aux agences, qui les retournent, 
approuvés ou rectifiés, dans la quinzaine suivante, de 
façon que le bilan puisse être établi à la fin du mois 
qui suit la clôture de l'exercice. 

Les comptes des agences sont résumés à la compta- 
bilité générale dans le compte collectif Agences, dont le 
solde doit correspondre avec le relevé des soldes par- 
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ticuliers du Livre des comptes des Agences, qu'il 
contrôle . 
— Passons à la comptabilité générale. 

Comptabilité générale 

Les comptes généraux se tenant de la même manière 
dans toutes les entreprises, nous nous occuperons plus 
particulièrement ici des comptes spéciaux aux compa- 
gnies d'assurances contre l'incendie. 

La comptabilité dès assurances contre l'incendie 
pourrait se résumer dans un compte général Assurances, 
qui serait débité des frais de polices et plaques, des 
commissions payées ou acquises aux agents, des sinis- 
tres payés aux assurés et des frais d'administration, 
et qui serait crédité des primes encaissées", puis soldé, 
en fin d'exercice, par Pertes et Profits. 

Pour mieux suivre les opérations et pour mettre plus 
de clarté dans les écritures, on ouvre les comptes 
Primes, Assurances, Polices et Plaquas, Commissions, Sinis- 
tres^ Agences. 

Mais il importe de remarquer qu'il ne faut pas 
entendre ici par Assurances l'importance des risques 
courus par la compagnie, c'est à-dire le montant des 
sommes stipulées dans les polices. Une compagnie 
qui a, par exemple, assuré pour 100 millions d'immeu- 
bles, n'aura jamais en eff*et à payer cette somme, par 
la raison que tous les immeubles assurés ne seront pas 
détruits. Cependant la compagnie court un risque 
probable, que l'on ne peut déterminer d'une manière, 
exacte, mais que, par suite de calculs et de nombreu- 
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ses observations, on fixe à l'importance des primes 
payées par les assurés. 

Il va de soi que la prime doit comprendre, en outre 
du risque, une quote-part des frais généraux et des 
bénéfices à réaliser par la compagnie. 

L'assurance contre l'incendie étant faite d'ordinaire 
pour une période de 10 ans, l'assuré en signant la 
police s'engage à payer immédiatement la prime de 
la première année et à payer également au commen- 
cement de chaque année la prime de chacune des neuf 
années suivantes: les comptes Primes et Assurances, 
contre -parties l'un de l'autre, sont donc les deux pre- 
miers comptes à ouvrir. 

Ainsi une compagnie assure pour 10 ans 20 millions 
d'immeubles, moyennant une prime de fr. 50 o/oo ; 
les assurés en signant la police s'engagent à payer 
10.000 fr. de prime au commencement de chaque 
année pendant 10 ans, en tout 100.000 fr.; on pourrait 
alors écrire au journal : 

Primes à reoevoir à Assuranoes 

assuré pour lo ans 20 millions d'imm. à 0,50 0/00. 100.000 

Mais le compte Assurances, qui doit donner le béné- 
fice réalisé par la compagnie, étant ainsi crédité du 
total des primes, l'exercice dans lequel les polices ont 
été signées bénéficierait du montant des primes dont 
le paiement ne doit s'effectuer que graduellement dans 
une période de 10 ans. Pour réserver à chaque année 
le bénéfice qui lui revient, on distingue les primes de 
l'année courante des primes à recevoir des années 
suivantes, qui forment ce qu'on appelle le Portefeuille. 
On ouvre à cet effet autant de comptes Assurances 
que la police comporte d'années, chacun d'eux étant 
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crédité du montant des prîmes à recevoir chaque 
année : 

Primes année oourante à Assuranoes 1904 

primes à encaisser 10.000 

Primes à recevoir aux suivants 90.000 

à Assurances 1905 iO.OOO 

à Assurances 1906... iO 000 

à Assurances 1913 40.000 

Or, tandis que le compte Primes année courante va 
se trouver balancé par le crédit qui va lui être donné 
par le débit de Caisse, lors de l'encaissement de ces 
primes, et que du jeu du compte Assurances de l'an- 
née courante va résulter en fin d'exercice un résultat 
en bénéfice on en perte, qui sera viré à Pertes et 
Profits, les comptes Assurances des années suivantes, 
dont le crédit est balancé par le compte Primes à 
Recevoir, ne peuvent figurer que pour ordre à la comp- 
tabilité générale; aussi, dans la pratique, réserve-t-on 
pour les livres d'ordre la comptabilité des primes et 
des risques relatifs aux exercices futurs. Il est dé 
principe, en effet, en assurance, que tant que la prime 
affectée à couvrir un risque n'est pas payée ou réglée 
à la satisfaction de la compagnie, celle-ci n'est pas 
responsable du risque : ne pas payer la prime de la 
seconde ou de la troisième année, etc. d'une assurance 
souscrite, c'est en réalité résilier la police. On ne sait 
donc réellement si l'assurance a cours qu'après le 
règlement de la prime, et c'est alors seulement qu'il 
convient d'inscrire à la comptabilité générale la prime 
et le risque, autrement dit les écritures n'en sont por- 
tées au journal et au grand livre qu'au moment où 
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commence l'exercice auquel se rattachent cette prime 
et ce risque (1). 

Gela posé, si Tannée suivante il a été souscrit pour 
120.000 fn de primes nouvelles, le compte Primes année 
courante sera débité, par le crédit du compte Assurances 
iço^^ des primes souscrites pendant Tannée précédente 
et échues pendant Tannée coui;ante, soit 10.000 fr.^ et 
de la partie à encaisser des primes souscrites pendant 
Tannée courante, soit 12.000 fr«. 

Primes année courante à Assurances 1905 

primes antérieures échues à encaisser 10.000 ) ^a aaa 

• 11 ♦ ja AAA c 22.000 

primes nouvelles a encaisser 12.000 ) 

Et ainsi de suite pour les années suivantes, de telle 
sorte que le chiffre des primes à encaisser dans Tannée 
courante s^augmente de toutes celles qui ont été sous- 
crites pendant les années antérieures et arrivées à 
échéance, déduction faite des annulations de primes 
provenant de résiliations de polices ou de non paie- 
ment : 

Assurances 1905 à Primes année courante 

Quote part des annulations survenues sur les 

primes des années antérieures 1 .000 

L'annulation relative aux primes à recevoir dans les 
années suivantes est consignée aux livres auxiliaires. 

— Revenons à notre première année 1904. 

Lors de l'encaissement des primes de Tannée cou- 
rante, on écrit au journal : 

(i) On règle quelquefois le compte Primes sur autant de colonnes qu'il y a d'années 
à courir dans la police, en y classant les primes d'après leur échéance. 

On peut aussi placer dans une colonne intérieure des comptes Assurances le mon- 
tant des capitaux assurés, de manière à voir de suite, pour chaque année, la masse 
des risques à courir et le montant des primes à recevoir» 
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à Prima» annéa oouranta 

nt des primes échues 10.000 

les primes ainsi encaissées, le compte Primes 
tirante se solde de lui-même, 
» ouvert le compte intermédiaire QuiUances de 
1 a les deux articles : 

» prima* à Pp. annèa cour. 

mises en recouvrement 10.000 

à Quittança* de prlmaa 

ssées par le siège social ' 7.000 

ir celles envoyées en recouvrement à des 

I à Quittsnoa* da primas 

envoyées à l'encaissement 3,000 

Iques-unes de ces quittances sont retournées 

recouvrables, on a : 

ta* da prima» à Aganoea 

irrécouvrables SOO 

1904 à Quitt. dB prima» 

our annulation de primes irrécouv. 500 

int aux assurances contractées directement 
pences, on a : 

nnéa eour. (/ig.) à As*. 1904 
les agences A, B, C, pour lo mil- 
nmeublesà 0,50 «/oo 3.000 

y a lieu à annulation : 
D4 à Prlm. annéa eour. (Ag.) 
des primes ÎOO 

lors de l'encaissement des primes par les 
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Agences à Primes année courante (Agences) 
primes encaissées 4.800 

Réassurances, — Les compagnies sont dans 
l'usage de diviser leurs risques autant que possible, 
en cédant une partie des risques assurés par elles à 
d'autres compagnies, lorsque la somme assurée leur 
paraît trop forte, et inversement elles prennent à leur 
charge une partie des risques courus par d'autres 
compagnies. Ainsi une compagnie a assuré un im- 
meuble pour 10 millions, moyennant une prime de 
0,50 o/oo ; elle cède à 9 autres compagnies les 9/10^ de 
cette assurance, de telle sorte qu'elle n'est plus respon- 
sable directement que de 1/10^ seulement et de 9/lOe 
comme caution des compagnies réassurantes. 

11 y a lieu d'ouvrir lés nouveaux comptes Primes à 
payer et Réassurances, et d'écrire au journal : 

Assurances 1904 à Réassurances 1904 

cession de risques à diverses compagnies 4 500 

Réass. 1904 à Primes à payer année cour. 

cession de risques 4.500 

Et lors du paiement de ces primes : 

Primes à payer année courante à Caisse 

primes payées 4.200 

Enfin pour annulation de polices de réassurances : 

Primes à payer année cour, à Réassur. 1904 

annulation sur primes de Tannée 300 

Quant aux primes à payer des années suivantes et 
aux annulations relatives à quelques-unes d'entre elles, 
écriture en est faite aux livres auxiliaires. 

Assurances des exercices antérieurs. — Il 
arrive généralement que fes affaires ne sont pas com- 
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ées dans le courant de chaque année ; 
essaire d'ouvrir un compte Assurances des 
urs, afin d'évaluer l'importance des opé- 
après la clôture de l'inventaire, 
^ui reçoit aussf les redressements d'écri- 
nt des opérations antérieures à l'exercice 
Ide à l'inventaire par Pertes et Profits. 
3 escomptées. — Les compagnies qui 
> primes d'avance, quand par exemple 
lent la totalité de leurs primes en une 
j déduction d'un escompte de tant % , 
ue leur comptabilité soit sincère, séparer 
exercice en cours de celles des exercices 
-ci peuvent être reçues, mais elles ne 
re acquises, puisqu'elles sont destinées 
risques futurs jusqu'à l'expiration des 

cet effet, à côté du compte Assurances, 
trances escomptées, et on crédite ce dernier 
du premier du montant des primes 

à AsturanosB «soemptés* 

ompteaua* fr. 

assurances escomptées est débité à l'in- 
e crédit de Pertes et Profits, du montant 
jmptées arrivées à échéance, et il ressort 
uveau des primes escomptées relatives 
futurs. 

.ssurances escomptées constitue en quel- 
réserve au passif du bilan pour les 
[uittées d'avance. 
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Remarque. — Les primes escomplées sont, avec les 
réserves pour risques en cours^ le point délicat dans la 
discussion du bilan des compagnies d'assurances. 

Polices et plaques. — Les compagnies faisant 
payer aux assurés les polices et les plaques, sur lès- 
quelles elles réalisent un bénéfice, il y a lieu d'ouvrir 
le compte Polices et Plaques, 

Ce compte est débité du coût des polices et plaques, 
des frais d'apposition de ces dernières et autres menues 
dépenses ; il est crédité du prix des polices et plaques 
payées par les assurés ou envoyées aux agences : 

Polices et Plaques à Caisse 

coût de 10.000 polices et plaques 16.000 

Les suivants à Polices et Plaques 12.600 

Agences, remise de 5 .000 polices et plaques 10 500 

Caisse, encaissement de i 000 polices et plaques 2.100 

A l'inventaire, le compte Polices et Plaques est 
réglé comme un compte Marchandises, d'abord par un 
article de solde pour l'existant au prix coûtant des 
polices et plaques en magasin, ensuite par un article 
de balance à Pertes et Profits pour le bénéfice . 

Commissions. — Le compte Commissions est débité 
des commissions payées ou allouées aux courtiers et 
aux agences, crédité des ristournes, s'il y a lieu, et 
soldé à l'inventaire par Pertes et Profits: 

Commissions à Caisse 

celles payées aux courtiers 600 

Commissions à Agences 

celles acquises '. . 1 . 260 

Il est aussi débité des commissions aux compagnies 
cédantes pour les assurances reçues, et crédité des 
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commissions pour les assurances cédées, à moins que 
l'on ne préfère ouvrir un compte de Commissions sur 
réassurances, qui se solde, à l'Inventaire, par Commis- 
sions ou directement par Pertes et Profits. 

Commissions sur réassup. à C^^ réassurantes 

lo % sur affaires acceptées 300 

C^^^ réassurantes à Commissions sur réassur. 

10 % sur affaires cédées ; 420 

Commissions escomptées. — Contrairement à 
ce qui se passe à l'étranger, les commissions allouées 
aux courtiers et aux agents d'assurances se calculent 
d'ordinaire, en France, sur le total des. primes fixées 
à la police de l'assuré, ce qu'on exprime en disant 
qu'on escompte les commissions à payer annuellement aux 
agents sur les polices d'assurances qu'ils obtiennent 
pour plusieurs années. 

Ainsi une police de 10 ans donne droit à 10 primes 
de 100 fr. chacune, soit 1.000 fr.; c'est sur cette somme 
de 1.000 fr. que la commission est prise. 

Dès lors la commission est payée, non seulement 
sur la prime reçue, mais encore et par avance sur les 
primes à recevoir. Or il ne serait pas juste de porter 
la commission totale ainsi payée au compte Commis- 
sions de l'année en cours ; cette dépense doit être 
répartie sur toutes les années de la police, d'autant 
plus que si, au début de la compagnie, on fait sup- 
porter au premier exercice les commissions payées 
d'avance, le bilan pourra se solder par une perte 
apparente, provenant d'une charge qui doit être ré- 
partie sur les exercices futurs d'après la moyenne de 
la durée des polices. On ouvre à cet effet le compte 
Commissions escomptées, et alors le compte Commissions 
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étant débité de la part des commissions afférentes à 
l'exercice en cours, le reste est porté au débit du 
compte Commissions escomptées, qui peut être divisé 
en autant de colonnes qu'il y a d'années différentes 
et destinées à recevoir chacune la part de commissions 
qui lui incombe. 

Le compte Commissions escomptées, ainsi débité 
des comrfiissions payées d'avance, est crédité à l'in- 
ventaire par le débit de Commissions ou directement 
par Pertes et Profits des amortissements au fur et à 
mesure du paiement des primes, alors que le porte- 
feuille grossit et que les recettes augmentent. 

Sinistrés. — Le compte Sinistres est débité des 
sinistres payés pendant l'exercice en cours, crédité 
des sommes remboursées par les compagnies réassu- 
rantes, des recours encaissés et des redressements, 
puis soldé à l'inventaire par Pertes et Profits. 

Sinistres à Caisse 

ceux réglés par radministration 27.500 

Sinistres à Agences 

ceux réglés par l'agence B 15. HO 

Caisse à Sinistres 

remboursement par les Gjmpagnies réassurantes .... 10.000 

Sinistres à payer — A l'inventaire, il faut, avant 
de solder le compte Sinistres par Pertes et Profits, 
tenir compte des Sinistres qui n'ont pu être payés par 
suite d'opposition ou tout autre empêchement et des 
sinistres dont le chiffre n'a pas encore été complète- 
ment fixé. Les sinistres réglés se portent pour les 
sommes connues, les sinistres à régler pour le chiffre 
demandé par les assurés diminué d'environ 25 à 30% . 
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On ouvre le compte Sinistres à payer ou Réserve pour 
Sinistres à payer, que Ton crédite, par le débit du 
compte Sinistres, des sinistres réglés pu à régler, mais 
non encore payés, incombant à l'exercice qui se clôt : 

Sinistres à Sinistres à payer 

ceux non encore payés à la charge de l'exercice expiré 8.27l> 

Le compte Sinistres de l'exercice qui se clôt sup- 
porte ainsi toutes les charges qui lui incombent, et le 
compte Sinistres à payer est crédité par avance des 
sommes qui, lors du paiement dans le nouvel exercice, 
seront portées à son débit, par le crédit de Caisse, 3ans 
grever alors le nouvel exercice. 

Le compte Sinistres à payer est soldé par le débit 
ou le crédit de Pertes et Profits, suivant que la com- 
pagnie a supporté des augmentations ou profité des 
diminutions sur les règlements. 

On peut éviter l'ouverture du compte Sinistres à 
payer par un article à^ ancien à nouveau : 

Sinistres c^^ ancien à de nouveau 
ceux non payés à la charge de l'exercice expiré 8.275 

Le compte Sinistres de l'exercice qui se clôt sup- 
porte bien ainsi toutes les charges qui lui incombent, 
et le compte Sinistres du nouvel exercice est crédité 
par avance de sommes dont il sera débité plus tard, 
lors du paiement par Caisse, sans grever ce nouvel 
exercice. 

Réserve pour risques en cours. — Dans toute 
compagnie d'assurances, il est créé une réserve pour 
les risques en cours. 

Une réserve financière suppose des bénéfices et une 
somme disponible sur laquelle elle est prélevée. Or 



I 



k 



— 29 — 

une compagnie d'assurances contre Tincendie ne 
saurait constituer de réserve tant qu'elle est dans la 
période d'organisation et que, ne réalisant aucun 
bénéfice, elle n'a pas de dividende à distribuer. Mais 
lorsqu 'arrive la période de production, alors que les 
encaissements, après avoir couvert les frais, fournissent 
des bénéfices à partager, la compagnie crée une réserve 
prélevée sur les bénéfices pour faire face aux sinistres 
qui peuvent provenir de risques qui ne sont pas encore 
éteints. Cette réserve, de 1/3 au plus ou de 1/4 au 
moins des encaissements effectués dans le courant de 
l'exercice, est assez généralement de 30%. Ainsi une 
compagnie qui aura encaissé 1 million de primes prélè- 
vera à titre de réserve pour les risques en cours 300.000 
francs par exemple sur ses bénéfices nets, avant toute 
distribution de dividende à ses actionnaires 

Le compte Réserve pour risques en cours est ainsi crédité 
par le débit de Pertes et Profits de la somme réservée 
dans le bilan : 

Perl, et Prof, à Réserve p' risques en cours 

provision pour risques en cours 300 000 

A l'inventaire suivant, au lieu d'opérer la reprise 
de cette réserve pour la reconstituer à nouveau, on se 
contente de la modifier proportionnellement à l'aug- 
mentation ou à la diminution des encaissements de 
l'exercice qui se règle, de manière à ce qu'elle se 
trouve toujours en rapport avec les risques présentés 
par la situation que l'on règle. 

Compte collectif Agences. - Le compte collectif 
Agences résume mois par mois, à la comptabilité géné- 
rale, les comptes particuliers des agents dévevoppés 
sur un grand livre spécial. 
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Il est débité, à fin de mois, des primes encaissées 
ou à encaisser par les agents, du prix des polices et 
des plaques qu'on leur a remises, des espèces ou 
autres valeurs qu'on leur a adressées; il est crédité 
des commissions dues aux agents, des sommes reçues 
d'eux et des paiements qu'ils ont effectués pour le 
compte de la compagnie : 

Agences aux suivants 27 475 

à Caisse, espèces 15.250 

Mâcon, n/ chèque s/ le C L. en règU 
du sinistre n» 8i de 1904 15.000 

tienne, n/ verst pr c^e de Tag. g** Noir 250 

à Polices et Plaques, celles délivrées i0.500 

à Commissions, ristourne s/ primes annulées 275 

à Fisc, droit et enregistrement perçus i . 450 

Les suivants à Agences 24.100 

Caisse, espèces 5 900 

St'Etienne, versement à la Banque de 

France, par l'agent Pic. 4 400 

Tarare, chèque s/ le Crédit Lyonnais 

de l'agent Bois 1 500 

Sinistres, Bourg, paiement du sinistre 

Poy, no 615 12.500 12.900 

Frais de l'expert 400 

Polices et Plaques, remises sur les- 

dites 1.300 

Commissions, sur affaires nouvelles. 800 1 700 

» sur primes encaissées 900 
Frais d'Agences, traitements, ports 
avec administration centrale 2 300 

Le compte Agences donne la situation globale des 
agences envers la compagnie. Il doit correspondre 
exactement par son solde avec le relevé de tous les 
soldes particuliers du Livre des comptes des agences, 
qu'ainsi il contrôle. 



^k^v 



— 31 — 

Le commis chargé du Livre des comptes des agences 
tient ce registre jour par jour et avec tous les détails, 
tandis que le comptable tient le compte collectif 
Agences par mois et par totaux. 

Compagnies réassurantes. — En dehors des 
débits et des crédits donnés précédemment aux com- 
pagnies réassurantes, celles-ci sont encore débitées et 
créditées, par le crédit ou le débit de Caisse ou de 
Sinistres, des sommes remises de part et d'autre et de 
la partie des Sinistres à régler incombant à elles ou 
à nous : 

Compagnies réassup. aux suivants 35 650 

à Caisse, f^alence, n/ versement en compte. . . 650 

à Sinistres, leur part 10.000 

à » à régler, leur part 25.000 

Les suivants à Compagnies réassur. 2.800 

Caisse, Vienne, solde de son compte 2.500 

Sinistres, leur part de de nos recours, sauve- 
tages et autres encaissements 300 

Ecritures d'inventaires 

Nous allons établir ces écritures d*après un relevé 
du compte Pertes et Profits de la C*" d'Assurances géné- 
rales contre l'incendie^ et nous donnerons ensuite le 
bilan de cette compagnie à la même date. 

Compte Pertes et Profits de l'exercice ip 

DÉBIT 

Frais généraux, commissions, participations, 
traitements * 2 725 394 87 

Droits de timbre et enregistrement et impôts 
divers 1.444 845 59 



■à-^P^-ST"^' 



— 32 — 

Primes payées pour réassurances cédées. . , . 752 857 6o 
Sinistres réglés dans l'année et réserve pour 

sinistres à régler 5.114 349 65 

Prélèvements pour actes de bienfaisance .... 39 . 690 » 

Augmentation de la réserve capitalisée 300.000 » 

ire répartition sur les bénéfices 600 .000 » 

2e > à faire 1.900.000 » 

Bénéfices réservés 200.000 * 

Solde à reporter à nouveau 112.620 90 

Total 13.189.758 66 

Crédit 

Solde ancien 95.286 27 

Primes acquises pendant Tannée 11.576.546 45 

Pertes remboursées par les réassureurs 367.462 30 

Bénéfices des produits et plaques 92.780 05 

Produits des placements de fonds 1 .056.683 59 

Evaluation des recours à exercer 1 .000 » 

Total 13.189.758 66 

Les chiffres ressortant au compte Pertes et Profits 
proviennent d'articles au journal, qui, en fin d'exer- 
cice, peuvent être présentés de la manière suivante. 

Le premier est relatif au bénéfice brut provenant des 
comptes Assurances, Réassurances, Polices et Plaques, 
etc.: 

Les suivants à Part, et Pr. 13 094.472 39 

Assurances, virem^ pour solde 11.576.546 45 

Réassur., pertes remboursées.. 367.462 30 

Polices et Plaques, bénéfice . 92.780 05 

Int. s/ fonds plac , virt pr solde 1 .056.683 59 
Recours à exercer pr sinist., 

évaluation 1-000 » 

Le second est relatif aux frais et dépenses de toute 
sorte, frais généraux, commissions, sinistres, etc. 
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Part, «t Prof, aux suivants 10.037.447 76 

à Frais aénép., virem' pr solde 3.723.394 87 

à Impftto, » 1 414.845 o9 

à RAaasuranost, primes payées 733.837 65 

à Slnfatraa. virem> pour solde.. 5.1(4 349 63 

Le solde du compte Pertes et Profits donne alors le 
bénéfice de l'exercice. 

Le 3« article est relatif à l'imputation de ce solde à 
la provision, une fois que le chiffre en a été déterminé, 
aux différentes réserves, au dividende à répartir et au 
reliquat du bénéfice à reporter à nouveau : 

Pari, at PPOl. aux suivants 3.132.310 90 

à Ris. pr aet. da blanf». prov<° 39.690 » 

à Réserve capitalisée, >> 300.000 > 

à Dividendes, provision 3.500.000 » 

à Bénéfices pétarvéa, p^ovis>^ 300.000 •> 
à Part, at Prof, nouveau, reliquat 

dubénéfice 112.630 90 

Remarques 1. — Les compagnies qui paient un in- 
térêt à leurs actionnaires en débitent Pertes et Profits, 
et quand il y a lieu en outre de distribuer un divi- 
dende, l'article relatif aux intérêts 

Partaa at Prafits à Intérêts sur actions 

précède toujours celui du dividende. 

IL — Si la compagnie avait des frais de 1er établis- 
sement et des commissions escomptées à amortir, il 
faudrait passer l'article : 

Partaa et profits aux suivants 13.5.17 

à Frais de 1»^ Etablissement, amortissement 4.12a 

à Commissions escomptées, > 8.432 
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II arrive toujours dans une compagnie d'as- 
contre l'incendie que, dans les premières 
; compte Pertes et Profits se solde en perte ; 
alors l'article : 

I 1er Etablit), à Psrte* 0t Profits 

our solde du second compte fr . 

Dute autre entreprise où il surviendrait des 
ir suite de fausses spéculations, de variations 
;ours des marchandises ou des valeurs, on 
le compte Pertes et Profits ainsi : 

I* 19.. i amortir à ParMs «t Profits 
:i maintenant le bilan à la date du 31 décembre 
» C" d'Assurances générales : 
Actif 

es sur l'Etat 8 .657 .517 98 

cations de chemins de fer i4.875.79i 94 

jrs diverses 106 840 65 

ïs en report 1 042 337 50 

ue de France oil .402 SO 

« 39.903 48 

; ^recevoir 16.585 70 

jrs à exercer sur sinistres 1,460 » 

■s comptes débiteurs 2.282.177 19 

27,534.0(9 94 

Passif 

al social. 2.000.000 o 

ve capitalisée 12.610.000 ■ 

ve de prévoyance pour risques 

cours 3.200.000 » 

icesréservés 2.200.000 « 

e de retraite des employés. ... 2 044.847 26 

A RiporliT 22.054.847 26 
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Report 22,054.847 26 

Fonds en réserve pour sinistres à 

régler !7.û.800 » 

Fonds en réserve pour sinistres non 

payés par suite d'opposition 57 . 796 90 

Fonds en réserve pour bénéfices à 

payer aux actionnaires 1 .935.030 » 

Ponds en réserve pour actes de bien- 
faisance 83.986 24 

Divers comptes créditeurs 3,118,9(8 64 

Solde du compte Pertes et Profits.. 112.620 90 
27,S34 019 94 

Remarque. — Tout assuré a la faculté de prendre, à 
toute époque, au siège social ou aux agences, comtnu- 
nication du dernier inventaire ou d'en exiger une 
copie certifiée, moyennant paiement de 1 franc au plus. 

— Donnons, comme synthèse de ce qui précède, la 
destination des principaux comptes d'une compagnie 
d'assurances contre l'incendie. 

Destination des Comptes 

Assurances année courante. — Ce compte est 
crédité du solde des primes à recevoir provenant des 
exercices antérieurs et arrivées à échéance, des primes 
au comptant provenant des opérations de l'année cou- 
rante, des réassurances reçues et des annulations de 
réassurances cédées (s'il n'est pas ouvert de compte 
Réassurances), Il est débité des annulations de primes 
à recevoir, des réassurances cédées, des annulations 
de réassurances reçues. 

II se solde par Pertes et Profits, dont il est une sub- 
division. 
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Rdassiirances. — Ce compi 
est débité des primes payées au' 
rantes, et crédité des primes re 
rances consenties. 

Il se solde par Pertes et Profi 

Assurances des années 
comptes — si par hasard ils son 
bilité générale — sont crédités 
provenant des exercices antér 
recevoir provenant des opération 
des réassurances reçues et des a 
rances cédées. Us sont débité: 
primes, de réassurances cédées 
réassurances reçues. 

Il ne s'agit ici que du Po 
des primes à recevoir postérieu 
cours et provenant des exercice 

Le compte Assurances de V; 
essentiellement des comptes A 
suivantes, en ce qu'il présente 
forment le bénéfice brut, tandis 
diquent qu'un passif balancé à 
Primes à recevoir. 

ABSurances des exercice 
compte est débité ou crédité t 
règlement est en retard et des r 

r> se solde par virement au 
Pertes et Profits. 

Assurances escomptées. - 
des primes escomptées par le d' 
rances ; il est débité, à l'invenl 
Pertes et Profits pour amortisse 
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Frimes année courante. — Ce compte est dét 
du solde des primes des années antérieures et < 
primes provenant de l'exercice en cours, à l'exclus 
de celles qui s'appliquent aux exercices suivants ; 
est crédité des primes encaissées et des annulatio 

Il se solde de lui-même si toutes les primes ont 
encaissées. 

Frimes à receToir (Portefeuille). — Ce compte 
s'il est ouvert à la comptabilité générale — est dél 
et crédité, dans les mêmes conditions que le com 
précédent, des primes et des annulations applical 
aux autres exercices que celui en cours. 

Primes à payer. — Ce compte est crédité 
solde ancien et des primes dues pour réassuian 
cédées ; il est débité des primes échues et des anni 
tions. 

Il se solde de lui-même si toutes les primes à pa 
ont été acquittées. 

Folices et Plaques. — Ce compte est débité 
prix d'achat des polices et plaques et des menus fi 
y afférents ; il est crédité des encaissements du prix 
plaques et polices payé par les assurés. 

II se règle, à l'inventaire, par un article de se 
pour l'existant, et par un article de balance à Perte 
Profits pour le bénéfice réalisé. 

Commissions. — Ce compte est débité des ce 
missions payées ou acquises aux agents, et crédité 
ristournes s'il y a lieu. 

Il se solde par Pertes et Profits. 

Commissions escomptâes. — Ce compte 
débité des commissions escomptées, et crédité, à 1' 
ventaire, de la part afférente à l'exercice qui se clôt 
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Il est soldé de nouveau à ancien . 

Sinistres — Ce compte est débité des sinistres 
payés ou à la charge de l'exercice en cours ; il est 
crédité des quote parts des compagnies réassurantes, 
des recours encaissés et des redressements. 

Il se solde par Pertes et Profits. 

Sinistres à payer. — Le compte Sinistres à payer 
ou Réserves pour sinistres à payer est crédité des sinistres 
réglés et non payés et d'une somme approximative pour 
les sinistres en voie de règlement ; il est débité des 
paiements au fur et à mesure qu'ils sont effectués : il 
se solde par Pertes et Profits. 

Réserves pour risques en cours. — Ce compte 
est crédité du prélèvement effectué sur les bénéfices 
pour constituer cette réserve. 

Agences. — Le compte collectif Agences est débité 
des primes à encaisser dans l'année courante et des 
assurances nouvelles, du prix des polices et plaques, 
des ristournes sur annulations, des espèces et valeurs 
envoyées par la compagnie. Il est crédité des commis- 
sions de l'année s'appliquant aux assurances nouvelles, 
des commissions d'encaissement de primes à terme 
encaissées, des envois de fonds faits par les agences, 
des traites tirées par la compagnie sur les agences, 
des sinistres payés, des frais de sinistres, et des frais 
généraux incombant à la compagnie. 

Toutes ces écritures sont extraites mois par mois du 
Livre des comptes des Agences. 

— Les exemples sur lesquels tious >avons raisonné 
concernant les écritures tenues au siège social, nous 
allons compléter ces écritures par la comptabilité d'une 
agence. 
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Journal de X., directeur de l'Agence lyonnaise 
de la Compagnie d'assurances générales contre l'ince 

2 janvier 1904 
Les suivants aux suivants 
Caisss. solde débiteur. 

Mobl1l«p, ■ 

Valeurs mobllléras, ' ■ 

Crid II Lyonnais, ■ 1.723 

Quittanoss, ijoquitlances à encaisser... 1.570 

Agent A ... solde débiteur 175. 

» B..., » 257, 

» C..., » 247, 

>■■ D.,., fl aaS, 

à Direction générale, solde créditeur.. 

à Capital. » 

Dite 

OuIttanoes à Direction générale. 

reçu Ï70 quitt» à encaisser dans le mois. . 

Dite 

Dlractlon générale à Qulttanoes. 

retourné 50 quittances irrécouvrables .... 

Dite 

Les suivants à Quittanoas 

Agent A..., remis 14 quittances 



B.... 
C... 
D..., 



31 janvier 
Caisse à Quitta noes 

206 quittances encaissées dans le mois. . . 
Dite 
Caisse aux suivants 
encaissement de 74 polices nouvelles : 
a Diretlon générale, reçu pi' son c'«. 
à Pertes et Profits, commission. ... 



t* à Cai«s« 

I mois à la charge de 



aux suivants 
isud des agents : 

liltances retournées. . , 
., commis, s/ encaissem 
It irrécouvr ... 6Î i 
1. moins comm. 136 > 
! s/ encaissem'. . 14 > 
litt. Irrécouvr... 78 > 

, moins comm. 397 8( 
; s/ encaissement 44 20 
t. irrécouvrables 70 
;., moins comm. 384 40 
; s/ encaisse ment 33 
itt irrécouvr .. 132 

, moins comm. .336 40 
: s/ encaissement 3S 60 

Dito 

irale aux suivants 
;s quittances encaissées 
lt«, ccm" 15 % s/encais' 

quitt irrécouv.retourn. 



190 B 


190 B 




1.164' 60 






342 » 






129 80 


202 » 
920 » 

386 40 

528 • 




3.8Î6 . 


3.042 40 

441 60 
343 » 
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ASSURANCE MARITIME 

Définition, — Uassurance maritime est un contrat 
par lequel l'assureur s'engage à payer les dommages 
éprouvés par les objets assurés contre les risques de 
mer. 

Elle peut avoir pour objet le navire, c'est Vassurance 
sur corps ; ou les marchandises embarquées, c'est VaS' 
surance sur facultés . 

Durée de l'assurance. — L'assurance est faite 
pour l'aller et le retour du navire, ou pour l'un des 
deux, ou pour un temps déterminé, un mois quelque* 
fois, rarement pour plus d'un an. 

Police. — La police ^ qui constate les conventions 
intervenues entre l'assureur et l'assuré, peut être au 
porteur^ à ordre ou à personne dénommée, 

La police ordinaire assure pour un voyage déter- 
miné le corps du navire ou tout ou partie des marchan- 
dises composant le chargement, mais il y a encore la 
police flottante et la police d* abonnement. 

Police flottante. — La police flattante est celle par 
laquelle l'assureur s'engage à couvrir, jusqu'à un ma- 
ximum déterminé, tous les risques des marchandises 
que l'assuré pourra faire expédier pendant un certain 
délai, un an ordinairement, par tout navire partant 
d'un port désigné pour un autre port également désigné, 
par exemple toutes les balles de coton, jusqu'à concur- 
rence d'un maximum convenu, qu'un négociant pourra 
faire expédier pendant un an de New- York au Havre. 

Police d'abonnement. — La police d'abonnement 
est celle par laquelle l'assureur prend à sa charge pour 
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un temps déterminé, un an d'ordinaire, le risque de 
toutes les marchandises expédiées par ou pour l'assuré, 
mais avec un maximum convenu par navire, soit d'un 
port à un autre, soit même de tous ports à tous autres 
ports. 

Ces deux contrats restent sans effet si aucune expé- 
dition n'a lieu, et le taux de la prime y est fixé pour 
toute la durée de la police. 

La prime est perçue à raison de chaque expédition 
que le négociant doit déclarer à son assureur dans les 
8 jours de la réception des connaissements. Le risque 
ainsi déterminé donne lieu à un contrat particulier qui 
alimente le contrat général et porte le nom à^ avenant 
(Valiment, 

Assurance avec prime de la prime. — Dans 
le cas où un sinistre vient à se produire, l'indemnité 
que reçoit l'assuré laisse à sa charge le prix de l'assu- 
rance ; c'est donc là une valeur exposée aux risques 
de la navigation ; aussi peut- on faire assurer le coût 
de l'assurance de la première prime, puis le coût de 
l'assurance de la seconde prime, et ainsi de suite, de 
sorte que l'assuré doit, à titre de primes à Vinfini, une 
somme représentant la première prime, plus la prime 
calculée sur la première primé, puis la prime calculée 
sur la seconde prime, jusqu'à ce qu'on arrive à zéro. 
Ainsi un armateur conclut une assurance sur corps de 
100.000 fr. moyennant une prime de 1.000 fr.; il peut 
faire assurer cette prime par le même assureur moyen- 
nant une autre prime de 10 fr. , puis celle-ci moyennant 
0,10. En cas d'heureuse arrivée, le coût de l'assurance 
est de 1.010 fr. 10, mais en cas de sinistre l'assuré 
n'aura à supporter qu'une perte insignifiante. 
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La question de Vassurance avec prime de la prime se 
pose le plus souvent ainsi : i^lle somme faut-il payer 
à la compagnie d'assurances pour qu^en cas de sinistre, on 
recouvre le montant intégral du prix de l'objet assuré, malgré 
le paiement de la prime? Ainsi un négociant expédie à 
Rio-[aneiro des marchandises vendues pour le prix de 
100.000 fr. et assurées contre les risques du transport 
moyennant une prime de 10 "/oo; quelle valeur doit-il 
déclarer pour qu'en cas de sinistre it recouvre le prix 
de vente 100.000 fr. ? 

Solution. — La somme déclarée doit-être telle que, 
diminuée des 10 millièmes de sa valeur, elle donne 
comme valeur nette 100.000 fr.; or si on enlève d'une 
quantité les 10 millièmes, il reste les 990 millièmes de 
cette quantité; donc les 990 millièmes de la valeur à 
déclarer seront égaux à 100.000, et la valeur à déclarer 
sera égale à : 

Vérification. — Valeur déclarée remboursable en 

cas de sinistre 101.010 10 

Prime à déduire 10 o/oo 1 010 10 

Somme égale au-prix de vente 100.000 » 

— Pour trouver le quotient de 100.000 par 0,990, 
on peut prendre comme terme principal 100.000 et y 
ajouter les 10 o/oo de sa valeur, puis les 10 «/oo du 
résultat précédent, etc. , jusqu'à ce qu'on arrive à des 
fractions décimales négligeables : 

Prix de vente 100.000 a 

+ 10 o/oo 1.000 » 

+ lOû/oo 10 » 

+ lOo/oo 0.10 

Valeur à déclarer.. 101.010,10 
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Responsabilité de l'assureur. — Sont aux 
* risques de l'assureur toutes pertes et dommages qui 
arrivent aux objets assurés : 1^ par tempête, naufrage, 
échouement ; 2» par abordage fortuit ; 3o par chan- 
gement forcé de route ; 4^ par jet, pillage et généra- 
lement toutes autres fortunes de mer, sauf stipulations 
contraires. 

Délaissement. — Le délaissement est l'acte par 
lequel l'assuré abandonne à l'assureur la propriété des 
objets qui ont subi une détérioration considérable, et 
réclame la somme portée au contrat, comme s'il y 
avait perte totale. 

Le délaissement ne peut avoir lieu qu'autant que les 
objets ont perdu les 3/4 de leur valeur ; dans les autres 
cas, rassuré ne peut exiger que la réparation de la perte 
partielle ou de la détérioration de la chose assurée. 

Le délaissement ne peut-être ni partiel ni condi- 
tionnel. 

Timbre et Enregistrement 

Timbre. — Le contrat d'assurance maritime est 
soumis au droit de timbre de dimension de fr. 60 ou 
1 f r. 20 pour une feuille double, sous peine d'une amende 
de 62 fr. 50 contre chacun des assureurs et assurés. 

Ce droit est acquitté soit par la rédaction de la police 
sur papier timbré de la débite, soit par l'apposition, au 
bureau de l'enregistrement, de l'empreinte du timbre à 
l'extraordinaire, soit par l'appositiondetimbres mobiles. 

Enregistrement. — Le contrat d'assurance mari- 
time est assujéti à une taxe annuelle obligatoire de 
fr. 52 o/o, assise sur la prime telle qu'elle ressort de 
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• 

la police, et calculée sur chaque contrat séparément en 
suivant les sommes de 20 fr. en 20 fr. sans fraction, 
avec minimum de 26 centimes par contrat. 

En Algérie, la taxe est de fr. 50 ^/o avec minimum 
de 25 centimes. 

La perception de la taxe est faite, pour le compte 
du Trésor et au moment de la signature de la police, 
par les compagnies d'assurances, les courtiers et les 
notaires, sauf pour la police flottante dont le droit n'est 
perçu qu'au moment de la signature de la police 
d'aliment. 

Le versement de la taxe doit, sous peine d'une 
amende de 62 fr. 50, être effectué à l'Enregistrement 
par les compagnies, les courtiers et les notaires dans 
les dix premiers jours de janvier, avril, juillet et octobre, 
au moment du dépôt des répertoires au visa du receveur. 
Il est fourni, sous peine de la même amende de 62 fr. 50, 
à l'appui du versement, un relevé, sur papier non 
timbré, présentant le détail de toutes les polices ins- 
crites pendant le trimestre sur le répertoire des 
compagnies ou sur le livre des courtiers et des notaires. 
Ce relevé est totalisé, arrêté et certifié. Il comprend 
dans des colonnes distinctes : le numéro d'ordre du 
répertoire ou du livre, le numéro de la police, le nom 
de l'assuré, le nom du navire, le montant des capitaux 
assurés, le montant de la prime et le montant de la taxe. 

Les polices provisoires — flottantes, d'abonnement, 
de réassurances — ne figurent que pour mémoire sur 
ce relevé. 

A défaut de paiement de la taxe ou du dépôt du 
relevé trimestriel dans les délais réglementaires, les 
assureurs encourent une amende de 62 fr. 50. 
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Remarque. — Les assurances fluviales sont soumises 
au même droit de timbre que les assurances maritimes, 
mais non au même droit d'enregistrement, qui est ici 
de 3 fr. 75 en cas de présentation volontaire à la for- 
malité de l'enregistrement, sauf perception ultérieure 
du droit proportionnel de 1 fr. 25 ^jo s'il en est fait 
usag£ en justice. 

Documents à coxniQuniq[uer. — Les assureurs 
maritimes sont tenus aux prescriptions générales im- 
posées aux compagnies d'assurances pour la commu- 
nication à faire aux agents de l'Enregistrement — tant 
au siège social que dans les succursales et agences — 
de leurs livres, registres, titres, polices, pièces de 
recette et de comptabilité. 

Comptabilité 

Le Livre analytique des polices et les Livres à* entrée et 
de sortie des polices sont analogues à ceux que nous 
avons décrits dans la comptabilité des assurances 
contre l'incendie. 

La comptabilité générale des assurances maritimes se 
tient d'ordinaire comme celle des assurances contre 
l'incendie. Toutefois nous exposerons d*abord une 
méthode qui fait figurer à la comptabilité générale le 
montant intégral des risques courus par la compagnie 
et dans laquelle les comptes Assurances et Primes jouent 
un rôle différent de celui que nous leur avons vu 
jouer jusqu'ici. 

Nous en empruntons la théorie et la pratique à 
Courcelle-Seneuil. 

Une compagnie assure le 5 janvier : 
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1" Le navire Le Triton pour 300.000 fr. et pour toute 
la durée d'un voyage à Calcutta, aller et retour, mo- 
yennant une prime de 3 o/o ; 

2p Le navire L'Eclair, destiné au service de Calais à 
Douvres, pour 250.000 fr., et moyennant une prime 
de 1 ^ % ; 

30 6 caisses de marchandises diverses embarquées 
à destination de Buénos-Ayres par le navire La Sirène, 
pour la valeur de 6.000 fr. et moyennant une prime 
de \% %iil; 

Dès qu'une police est signée, les risques se trouvent 
à la charge de la compagnie : on en débite le compte 
Assurances par le crédit du compte Risques. 
5 janvier 

Aasupsnoa* à Risquas 

Assurance du Trilon, police no 1 300.000 \ 

■ de VÉclair, » n» 2 250000 556.000 

« de 6 caisses * n" 3 6.000 J 

Dès lors la compagjiie perçoit la prime ou acquiert 
le droit de la percevoir, ainsi que le remboursement 
des frais de police et de timbre. 

On ouvre un compte séparé à chacune de ces branches 
de recettes, débitant Caisse, Effets à recevoir ou l'as- 
suré, par le crédit du compte Primes, pour le montant 
des primes résultant des assurances faites, et le compte 
Polices et Timbre pour les sommes reçues de ce chef ; 

Caisse aux suivants 

à ppl mas, police n° 1 9 000 

. n«3 3,7o0 

- no3 90 12.840 

a Poiloaset Timbra, 3 polices... 60 13 900 

(1) Ed maliiie d'tssufincei miriiinic], l* piimt peiii v*ticr de [i. '50 •/> i 30 
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Le compte Polices et Timbre a été préalablement 
débité du coût des polices et timbre. 

Le 10 mai, le propriétaire de VEckùr déclare des 
avaries légères survenues à son navire, en même 
temps que l'expéditeur des G caisses assurées dénonce 
le naufrage de la Sirène et la perte totale des mar- 
chandises chargées à son bord. 

Ces risques ainsi déclarés et une indemnité étant 
réclamée par les assurés, on passe la somme exprimant 
le risque résultant de la police au débit du compte 
Risques et au crédit du compte Sinistres à régler : 

10 mai 
Risques à Sinistres à pégler 

avarie de la police no 2 250.000 ) ^^^ ^^^ 

» no 3 6 000 ) 

Le 15 juillet, les avaries sont constatées et réglées à 
3 000 fr. pour le titulaire de la police no 2 et à 6.000 
fr. pour le titulaire de la police n^ 3. 

Les indemnités ainsi réglées peuvent être passées 
au débit de Pertes et Profits ou d'un compte spécial 
Sinistres^ par le crédit de Caisse, d'Effets à recevoir, 
d'Effets à payer ou de toute autre façon : 

15 juillet 
Sinistres aux suivants 

à Caisse, avarie de la police no 2 3.000 

à Effets à payer, n/ b/ au 15 sept. o/X. 6.000 



9.000 



Une fois l'indemnité réglée, le risque qui y a donné 
lieu a pris fin ou continue. S'il continue au compte de 
l'assureur, comme pour la police n» 2, la somme qui 
l'exprime est passée de nouveau au crédit de Risques 
par le débit de Sinistres à régler ; s'il a pris fin, il passe 
au crédit à* Assurances par le débit du même compte : 
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15 fuillet 

Sinistres é réglap aux suivants 

à Risques, retour de la police n© 2 250.000 ) a«fî nnA 

à Assurances, fin de la police n» 3. . . . . 6.000 ) 

Le 25 octobre, on apprend que le Triton est revenu 
sans avarie ; le risque cessant d'être à la charge de 
l'assureur, par suite d'expiration de la police, on passe 
la somme qui l'exprime au débit du compte Risques 
et au crédit du compte Assurances^ ce qui revient à 
annuler la première écriture : 

25 octobre 

Risques à Assurances 

fin du risque de la police n» i 300.000 

En fin d'exercice, le débit du compte Assurances 
donne la somme des assurances faites et son crédit 
la somme des assurances qui ont pris fin par paiement 
d'indemnité^ expiration ou résiliation de police ou de 
toute autre manière. 

Le solde toujours débiteur du compte Assurances, 
égal au solde toujours créditeur du compte Risques, 
donne la somme des risques à courir par la compagnie. 

Le compte Primes donne par son solde créditeur le 
bénéfice brut réalisé par la compagnie. 

Primes réservées — Mais parmi les primes, les 
unes proviennent de polices dont le risque est expiré 
et constituent un bénéfice pour l'assureur ; les autres 
— comme dans les assurances où les polices sont faites 
pour plusieurs années et dont les primes sont intégra* 
lement payées la première année — provenant de 
polices encore en vigueur,. ne peuvent pas être légi- 

4 
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nement considérées comme un bénéfice, tant que le 
ique auquel elles sont destinées à pourvoir n'est pas 
pire. 

Il faut donc séparer les unes des autres. 
A cet effet, on peut, chaque fois que l'on passe un 
ique au crédit d'Assurances pour annuler ce risque, 
sser la prime qui couvrait ce risque au débit du 
mpte Primes et au crédit de Pertes et Profits, ou, si 
m veut, au crédit du compte spécial Primes acquises. 
is tors le solde du compte Primes exprimera la 
mme des primes destinées à couvrir les risques en 
urs. En soldant le compte Sinistres par le compte 
imes acquises on aura la différence existant entre 
i sommes acquises a titre de primes et les sommes 
yées à titre d'indemnités aux assurés. 
Il est plus simple, au lieu d'inscrire jour par jour ou 
ïis par mois les primes acquises, de relever, en fin 
îxercice, les primes correspondantes aux risques en 
urs et d'en passer la somme en un seul article à un 
mpte intitulé Primes de Vexercice suivant ou Primes 
ervées : le résultat sera le même que celui obtenu 
r le compte Primes acquises. 

Ainsi le compte Risques ayant un solde créditeur de 
O.OOO fr , la prime de 3.750 fr. correspondant à ce 
que doit être réservée, et on écrit à cet effet au 
irnal : 

îi décembre 

>rlmea à Prlmca rè*arvé«t 

me de la police n« 2 3.750 

Relevons maintenant la balance des opérations que 
LIS avons passées au journal : 



COMPTES 


DÉBIT 


CRÉDIT 


MWtMn 


DES 


MllUin 


Assurances 


5S6.000 
556.000 

IÎ.900 
9.O00 

3.7S0 

«6.000 


306.000 

806 000 

3.000 

6.000 

12.840 

60 

836.000 

3.760 


250.000 

9.900 
9 000 


250 000 

6.000 

9 090 

60 

3730 






Effets à payer 


Polices et timbre.. 
Sinistres à régler.. 
Primes réservées.. 


1.393.650 


1.393.650 


368.900 


868 ;9W 



Le compte Prîmes, qui présente alors le bénéfice 
afférent à l'exercice en cours, sera soldé par Pertes et 
Profits. 

Le compte Sinistres à régler est soldé, et le compte 
Sinistres, qui donne les sommes payées aux assurés, 
sera soldé par Pertes et Profits, 

Le bilan donnera ainsi la situation véritable de la 
compagnie. 

Re.mabque. — Le compte Primes réservées joue ici en 
quelque sorte le rdle d'un compte de Réserve, comme 
le compte Assurances escomptées, que nous avons vu 
dans la comptabilité d'une compagnie d'assurances 
contre l'incendie. 

— La méthode que nous venons d'exposer est 
applicable aux assurances contre l'incendie comme aux 
assurances maritimes, et inversement. 

Voici du reste les mêmes opérations journalisées 
d'après la \'^ méthode, qui est la plus généralement 
employée. 



J VSl 
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5 janvier 

Primes ^ à Assurances 

assurance du Triton, police no i.. 9.000' 

» dQVEclatr, » no 2.. 3 75oU2.840 
» de 6 caisses » no3.. 90' 



5 janvier 

Caisse aux suivants 
à Primes, encaiss* des polices nos i, 2, 3. 
à Polices et Timbre, 3 polices 

13 juillet 

Sinistres aux suivants 

à Caisse, avarie de la police no 2 

à Effets à payer, n/ b/ 0/ X., au 15 sept. 

31 décembre 

Assurances à Assur. escomptées 

police no i en cours, 



Et voici la balance de ces écritures : 



» 



12.900 » 



9.000 » 



12.840 



12.840 » 
60 » 



3 750 » 



COMPTES 



DÉBIT 



CRÉDIT 



Primes 

Assurances 

Caisse 

Polices et Timbre . 

Sinistres 

Effets à payer 

Assur. escomptées. 



12.840 

3 750 

12 900 

» 

9 000 

» 

» 



38.490 



12.840 

12 840 

3.000 

60 

6.000 
3.730 



38 490 



3.000 » 
6.000 » 



3.750 » 



SOLDES 
Débiteurs CrédiUirt 



» 

9.900 
» 

9.000 
» 



18.900 



9.090 

60 
» 

6.000 
3.750 



18 



,900| 



Le compte Assurances, qui présente ici le bénéfice 
afférent à l'exercice en cours, sera soldé par Pertes et 
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Profits; le compte Sinistres, qui, comme dans l'autre 
méthode, donne les sommes payées aux assurés sera 
également soldé par Pertes et Profits. 

— Nous n'avons fait jouer, dans chacune des deux 
méthodes employées ici que les comptes essentiels d'une 
comptabilité d'assurances ; mais il va de soi que l'on 
aura à ouvrir les comptes Agences. Réassurances, 
Commissions, Commissions escomptées, Réserves pour 
sinistres à régler, etc. 

— En matière d'assurances maritimes, il n'est guère 
souscrit de polices pour plusieurs années ; si toutefois 
le cas se présentait, les écritures de l'exercice courant 
pourraient seules être portées à la comptabilité géné- 
rale ; les écritures des exercices futurs seraient alors 
consignées sur les livres auxiliaires pour n'être reprises 
et inscrites au journal et au grand livre qu'au moment 
où commence l'exercice, auquel elles se rattachent. 

Mais si une police ne porte guère que sur une année 
au plus en général, il peut très bien arriver que, au 
moment de l'inventaire, la police ne soit pas encore 
expirée et que la prime n'en soit pas encore acquise. 
Nous savons comment, au moyen du compte Primes 
réservées ou Assurances escomptées, on tient compte 
de ce fait pour la régularité du bilan. 

— Voici le bilan de la Compagnie d'assurances générales 
maritimes à la date du 31 décembre 19. . : 

Actif 

Obligations des Actionnaires 2.977.500' » 

Placement de fonds....- 2 878 792 28 

En caisse 34.638 86 

A la Banque 83 8S3 * 

A Reporter 5.976780314 
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Report 

Effets à Recevoir 

Primes à Recevoir 

Courtages sur risques en c 
Primes de réassurances en 

Avances sur sinistres 

Sauvetages à espérer 

Réductions sur risques en i 
Dépôt de fonds au Comité < 

Matériel de sauvetages flu^ 

Divers comptes débiteurs.. 

Comptes cour, débiteurs de 

B av 

ToUl . . 

Pas; 

Capital social , . . . . 

Réserve statutaire 

Compte de bénéfices réser\ 
Caisse de prévoyance des e 
Primes des risques en coui 
Réserves pr avaries incon. ; 
Pertes et avaries à régler. , 

Commissions à régler 

Réserve pr actes de bienfai 
Réserves pour dividendes. 

Bons de ristourne 

Primes de réassurances à f 
Divers comptes créditeurs. 
Comptes cour, crédit, avei 
Solde du compte Pertes et 
Total , . 

— Le solde créditeur du 
s'élevant à 769.089 fr. 02, a 
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Aux Actionnaires 412.371 12 

A la réserve statutaire 191 448 »> 

Au compte de bénéfices réservés.. . • 154.742 25 

A la réserve pr actes de bienfaisance. 6.247 42 
A la Société de secours aux marins 

français naufragés 2.000 t 

Solde créditeur à nouveau 2 280 23 



769 089 02 



Prêt à la grosse aventure 

On peut considérer comme une opération d'assu- 
rance le prêt à la grosse aventure. 

Ce prêt se présente le plus souvent dans les condi- 
tions suivantes : 

Un navire en voyage a besoin de réparations, et le 
capitaine n'a pas au port de relâche les fonds néces- 
saires pour les payer. Il emprunte ces fonds, à la 
sûreté desquels la valeur du navire est affectée par 
privilège spécial, à un intérêt ordinairement fort élevé, 
mais à la condition que si le navire périt en route la 
dette est éteinte. 

Ainsi la somme prêtée court exactement les risques 
du navire et l'intérêt promis peut être assimilé exac- 
tement à une prime. Toutefois, dans la pratique, le 
prêt à la grosse est généralement passé en la forme 
ordinaire. 

On débite le compte Prêt à la grosse de la somme 
prêtée et des intérêts à 6 % de cette somme pour toute 
la durée du prêt ; et on le crédite, quand le prêt est 
remboursé, du montant du capital prêté et du profit 
maritime II se solde par Pertes et Profits: 



i 



ts« à Caltt« 

X . . . , capitaine de l'Edair, 
âvre, de retour de Calcutta, 

de i; % et payable à l'heu- 

ivireau Havre 10.000 

31 mars 

Prêt * la grosse 

îvoir : capital 10 000) 

profit maritime.... 1500) *>^" 
Dilo 
ise à Intèrits 

ur 10.000 francs 50 

Dito 
is« à Psptas at Profits 
pr balance du i" compte. 1.450 

»re, lors du remboursement, créditer 
: du capital prêté et Pertes et Profits du 
: le compte Prêt à la grosse se solde 
me, si on ne tient pas compte des inté- 
t capital prêté, ou si, en tenant compte, 
du profit maritime pour créditer Pertes 

!t. 

périt il n'y a qu'à débiter Pertes et 
crédit de Prêt à la grosse du montant 

litaine emprunteur, il débite Caisse par 
npte Emprunt à la grosse : 



Emprunt à la qpo**» 
: à Y-.., au profit maritime 
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Et lors du remboursement : 
ji mars 
Emprunt à I» grosse à Caisse 
capital emprunté lo.ooo, profit marit. i ;oo.. Il 

Et le compte Emprunt à la grosse se solde par Pe 
et Profils : 

)i mars 
Pertes et Profits à Emprunt i la grosse 

virement de la perte pr solde du second compte.. 4 

à moins que, lors du remboursement, on ne débit 
compte Emprunt à la grosse que du capital empru 
et Pertes et Profits du profit maritime, et alors 
compte Emprunt à la grosse se solde de lui-mên 
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ASSURANCE SUR LA VIE 

DéFiNiTiON. — Uassurance sur la vie a pour but d'as- 
surer à une autre personne un capital déterminé dans 
le cas où l'on viendrait à mourir, ou d'assurer à soi- 
même un capital ou une rente déterminée lorsque 
arrivera l'âge fixé par le contrat. 

Il résulte de là que les assurances sur la vie se 
divisent en : 

Assurance en cas de décès. 

Assurance en cas de vie. 

Assurance en cas de décès 

^assurance en cas de décès est un contrat par lequel 
l'assuré s'engage à verser annuellement une certaine 
somme, appelée prime^ à la condition qu'à sa mort un 
capital déterminé soit payé par l'assureur à un bénéfi- 
ciaire désigné. 

Cette assurance convient à toute personne dont la 
mort prématurée serait pour les siens une cause de 
gêne ou de misère. 

Elle se subdivise en : 

Assurance pour la vie entière — sur i ou 2 têtes ; 

Assurance temporaire ; 

Assurance de survie ; 

Assurance à terme fixe ; 

Assurance mixte. 

Assurance pour la vie entière. — Uassurance 
pour la vie entière est celle dans laquelle une compagnie 
s'engage à payer à un bénéficiaire désigné et à la mort 



l. 



.^ 
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de l'assuré un capital déterminé dont le chiffre rép 
à celui de la prime payée. 

C'est le cas le plus fréquent, la véritable assura 
en cas de décès. 

Assuranctf pour la vie entidre sur 2tdteG 
L'assurance pour la vie entière sur 2 têtes est celle c 
le capital est payable, au premier décès, à celui 
deux assurés qui survivra. La prime, qui est pay 
jusqu'à l'événement du sinistre, est majorée en \ 
portion de l'accroissement du risque. 

Cette assurance est surtout usitée entre époux. 

Assurance temporaire. — Vassurance tempoi 
est limitée à un nombre d'années indiqué dam 
police : si le décès n'a pas lieu dans le temps conv 
la compagnie ne doit rien et les primes payées lui i 
acquises. 

Assurance de survie. — L'assurance de survit 

celle par laquelle un capital est stipulé au profit c 

bénéficiaire désigné s'il survit i l'assuré; si le bér 

• Claire meurt le premier, le contrat est résolu et 

primes payées sont acquises à la compagnie. 

Ainsi peuvent s'assurer un fils au profit de 
parents dont il est le soutien, un mari au profit d< 
femme, un maître au profit d'un vieux serviteur. 

Assurance à terme fixe. — L'assurance à i, 
fixe est celle dont le montant n'est payable qu'à 
époque fixe, alors même que l'assuré viendrait à mo 
avant cette époque. Dans ce dernier cas, la pt 
annuelle cesse d'être due à partir de la mort 
l'assuré. 

Assurance mixte. — L'assurance mixte est c 
dans laquelle le paiement d'un capital ou d'une n 
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est fait, soit à l'assuré lui-même s'il est vivant à une 
époque convenue, soit à un bénéficiaire désigné et 
aussitôt après le décès de l'assuré, si celui-ci meurt 
avant cette époque. 

Elle est dite mixte parce qu'elle constitue à la fois 
une assurance en cas de vie et une assurance en cas de 
décès. 

La prime est naturellement plus élevée que dans 
l'assurance pure et simple en cas de décès. 

C'est là l'assurance de dotation par excellence : le 
fruit de l'économie projetée est réalisé à forfait pour 
l'époque précise à laquelle il doit recevoir son emploi, 
et l'on ne craint pas, comme dans l'assurance à capital 
différé, de perdre les primes si l'enfant dont la tête est 
assurée vient à mourir, ou de ne pouvoir les payer si 
le père lui-même meurt avant l'époque fixée. 

Assurance en cas de vie 

Uassurance en cas de vie est celle par laquelle une 
personne s'assure à elle-même un capital déterminé 
ou une rente viagère quand elle aura atteint l'âge fixé 
par le contrat. 

Elle convient à une personne qui, pouvant faire 
quelques économies, s'assure ainsi des ressources quand 
l'âge ne lui permettra plus de travailler. 

L'assurance sur la vie se divise en : 

Assurance de capital différé ; 

Assurance de rente viagère différée — sur i ou 2 têtes ; 

Assurance de rente viagère immédiate — sur 1 ou 2 iéies ; 

Assurance de rente temporaire, 

AsBUiance de capital différé. — l^^ assurance de 



k 
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capital différé A pour principale application de co'nsi 
à un enfant, lors de sa majorité, un certain capital 
pour l'établir, soit pour le marier, d'où le not 
dotation donné à cette espèce d'assurance. 

Si l'on veut éviter de perdre les primes verset 
cas où l'enfant viendrait à mourir avant le tera 
contrat, on peut acquérir le droit à la restitutioi 
primes en payant une prime complémentaire 
contre-assitrance. 

Assurance de rente viagère différée. — 
suratice de renie viagère différée est celle par laquell 
lieu de stipuler le versement d'un capital à l'ép 
fixée, on stipule le paiement d'une rente viagère 

Le taux de la rente est d'autant plus élevé 
l'époque fixée est plus éloignée. Le prix de la 
peut être payé en une seule fois ou au moye 
primes annuelles jusqu'au terme du délai. 

La rente difiTérée peut être constituée sur 1 
têtes, avec réversibilité totale ou partielle au survî 

Elle peut être adoptée par un fonctionnaire en 
vision de la retraite, par un père de famille qui 
assurer pour l'avenir des ressources à un fils prod 
etc. 

Rente Tiagàre immédiate sur une téti 
La rente viagère immédiate srtr une tête peut être 
soit sur la tête du souscripteur, soit sur celle d'un 

Les capitaux constitutifs doivent être versés er 
seule fois, en souscrivant et en espèces. 

Y a recours une personne âgée, sans famille, n'j 
qu'un avoir modeste pour subvenir à ses bes 
On peut aussi constituer de cette manière une 
pour un parent, pour un vieux serviteur. 
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Rente viagère immédiate sur deux têtes. — 

La rente viagère immédiate sur deux têtes, celle de deux 
époux par exemple, est stipulée payable jusqu'au 
dernier décès, c'est à-dire qu'elle est réversible en 
totalité au survivant. 

Le prix en est naturellement plus élevé que celui 
de la rente sur une seule tête. 

Rente temporaire. — La rente temporaire qsX cons- 
tituée pour un temps limité, pour faire face, par 
exemple, aux frais d'éducation d'un enfant ou pour lui 
assurer des aliments jusqu'à sa majorité. 

Le prix en est égal au prix de la rente immédiate 
diminué du pHx de la rente différée. 

— Les compagnies tiennent à la disposition du 
public leurs tarifs qui sont ainsi disposés : 

Ire PARTIE Assurances en cas de décès ; 1^ Section : 
vie entière sur 1 ou 2 têtes — survie — temporaires. 

2e Section : mixtes sur 1 ou 2 têtes — combinées — 
termes fixes. 

2e PARTIE. Assurances en cas de vie ; l^e Section : 
rentes viagères différées — capitaux différés. 

2e Section : rentes viagères immédiates sur 1 ou 2 
têtes — rentes viiagères différées de 1 à 5 ans. 

Remarque. — Toutes les combinaisons d'assurances 
sur la vie reposent sur deux lois : !<> la table de mor- 
talité ; 2o la puissance de l'intérêt composé. 

Formalités à remplir pour oontraoter une 

assurance 

Les formalités à remplir pour contracter une assu- 
rance sur la vie se réduisent à trois : 
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lo La rédaction d'un acte appelé proposition d' assU' 
rance^ qui est fournie par la compagnie d'assurances, 
et qui doit être remplie et signée de celui qui veut 
s'assurer. Les renseignements qu'elle contient concer- 
nent Tétat civil de l'assuré, son âge, son domicile, sa 
profession et son état de santé. Le preneur d'assurance 
doit déclarer s'il est déjà assuré, s'il a été refusé par 
une autre compagnie ; il doit faire connaître si ses 
proches parents sont décédés et de quelle maladie ; 
enfin il doit affirmer qu'il ne dissimule rien de ce qui 
pourrait influencer la compagnie. Ces indications 
permettent à la compagnie de fixer la prime et d'ap- 
précier si des conditions exceptionnelles ne seraient 
pas de nature à modifier Topinion qu'elle pourrait 
avoir du risque. 

2o Une visite médicale par un médecin désigné par 
la compagnie, dans le but de constater que la santé 
du preneur d'assurance en cas de décès est dans des 
conditions normales et bonnes. 

30 La rédaction et la signature par les deux parties 
d'une police d'^ assurance relatant la convention arrêtée 
et dont toutes les conditions sans exception, imprimées 
ou manuscrites, sont obligatoires. 

Fermantes à remplir peur teueher le eapital 

assuré 

Les sommes dues par la compagnie, à l'échéance du 
contrat, sont payables au siège social, dans les 30 jours 
de la remise de la police et des pièces justificatives 
dûment légalisées, lesquelles comprennent, notamment : 



4 
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l'acte de naissance, l'acte de décès de la personne dont 
la vie était assurée, et le certificat du médecin consta- 
tant le genre de mort ou d'accident auquel elle a suc- 
combé. 

Bien entendu que s'il s'agit d'une assurance mixte 
ou à capital différé ou d'une rente viagère, l'assuré ou 
le rentier, doit, au lieu de l'acte de décès, produire 
conformément à l'article 1983 du code civil, les pièces 
justificatives de son existence ou de celle de la personne 
sur la tête de laquelle la rente a été constituée. 

Dans les compagnies mutuelles, le délai est souvent 
plus long parce que la répartition peut entraîner des 
difficultés . 

Le paiement doit être fait aux représentants légaux 
de l'assuré, aux bénéficiaires désignés par lui, ou à 
ses héritiers et ayants cause, suivant les cas. 

Si la police a été perdue ou détruite et ne peut, par 
suite, être représentée, la compagnie ne peut se libérer 
qu'en déposant à la Caisse des consignations la somme 
due, pour y rester pendant 30 ans à la disposition de 
qui il appartiendra. 

Enfin la police étant un titre transmissible par voie 
d'endossement, si elle est perdue du vivant de l'assuré^ 
celui-ci ne peuten réclamer un duplicata à la compagnie. 



Paiement facultatif des primes 

Une règle particulière .à l'assurance sur la vie, c'est 
que le paiement des primes autres que la première est 
facultatif, ainsi du reste qu'il est stipulé dans les polices. 
Cette clause, qui est parfaitement licite, tient à la nature 



même du contrat ; car, quelle que soit la durée de ta 
police, il n'y a en réalité, comme nous le verrons, 
qu'une série d'assurances temporaires d'un an et la 
police n'a d'autre but que d'indiquer les conditions 
déterminées d'avance auxquelles ces renouvellements 
successifs auront lieu. Or la première de ces conditions, 
c'est que la prime soit payée d'avance ; si elle ne l'est 
pas, l'assurance n'existe plus, l'assuré l'abandonne ; la 
compagnie, qui a touché le prix de la marchandise 
qu'elle lui a vendue, c'est-à-dire de la garantie qu'elle 
lui a fournie et du risque qu'elle a couru pendant un 
temps limité, n'a plus rien à exiger de lui et n'éprouve 
de ce fait aucun préjudice. 

Dans la pratique, à défaut de paiement dans les 30 
jours qui suivent l'échéance d'une prime et 8 jours 
après l'envoi par la compagnie d'une lettre recom- 
mandée, détachée d'un livre à souche et contenant le 
rappel de l'échéance, l'assurance est de plein droit 
résiliée ; et si les primes des trois premières années au 
moins ont été payées, l'assurance est réduite conformé- 
ment au tableau imprimé au dos de la police. 

Timbre et Enregittrement 

Tout contrat d'assurance sur la vie humaine est 
soumis au double impôt du timbre et de V enregistrement, 
et de plus le bénéfice de l'assurance, si elle est con- 
tractée au profit d'un tiers et payable au décès de 
l'assuré, donne lieu aux droits de mutation par décès. 

Timbre. — Le droit de timbre est de S fr. 40 p. "/w 
payable par abonnement obligatoire. Il est assis sur 
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rintégralité des primes, cotisations, contributions et 
accessoires constatés dans les écritures des compagnies 
d'assurances, et il se calcule — sans suivre les sommes 
de 20 en 20 fr. et sous certaines déductions, s'il y a 
lieu — sur le total des versements de toute nature faits 
aux compagnies pendant Tannée à laquelle s'applique 
cet abonnement. 

Le paiement de l'abonnement est efBectué, sous peine 
d'une amende de 125 à 6 250 fr. pour chaque tri- 
mestre, avant le 10^ jour du 3^ mois du trimestre 
suivant au bureau de l'Enregistrement ; toutefois, pour 
les sociétés d'assurances mutuelles dans lesquelles le 
montant des cotisations annuelles est exigible par 
avance le 1er janvier de chaque année, le paiement du 
droit afférent aux contrats existant à cette époque est 
effectué par quart et dans les 10 jours qui suivent 
l'expiration de chaque trimestre. 

A l'appui des versements, les compagnies sont 
tenues, sous peine d'une amende de 62 fr. 50, de 
remettre au receveur de l'Enregistrement un état cer- 
tifié conforme à leurs écritures et indiquant : 1^ le 
mouvement des primes, cotisations ou contributions 
échues pendant le trimestre et provenant des exercices 
antérieurs ; 2^ le montant des mêmes primes, cotisations 
ou contributions provenant des]souscriptions nouvelles; 
3o les déductions à opérer, une colonne spéciale étant 
ouverte à chaque nature de déductions ; 4^ le montant 
net des primes, cotisations ou contributions assujetties 
au droit. 

Chaque année, après la clôture de l'exercice et au 
plus tard le 31 mai, il est procédé pour toutes les 
compagnies à une liquidation générale du droit dû 
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pour Texercice entier : s'il en résulte un complément 
de droit au profit du Trésor, il est immédiatement 
acquitté ; dans le cas contraire, Texcédent versé est 
imputé sur l'exercice suivant. 

Pour opérer la liquidation générale de l'abonnement, 
les compagnies sont tenues, sous peine d'une amende 
de 62 fr. 50, de remettre au receveur de l'Enregistre- 
ment, avec la balance des comptes ouverts au grand 
livre, un état récapitulatif de la totalité des opérations 
de l'année à laquelle se rapporte l'abonnement. Cet 
état, dûment certifié, est vérifié au siège social par les 
agents de l'administration, à qui sont représentés, à 
toute réquisition, tous livres, registres, polices, avenants 
et autres documents, quelle que soit -leur date. 

Les états et relevés trimestriels ou mensuels fournis 
par les compagnies à l'Enregistrement pour assurer 
la liquidation de l'impôt constituent des documents 
d'ordre intérieur, et établis à ce titre sur papier non 
timbré. 

Les polices couvertes par l'abonnement ne reçoivent 
pas l'empreinte du timbre; Tavisdu paiement à VQfficiel 
remplace cette apposition. 

Remarque. — L'abonnement au timbre couvre les 
seuls actes ayant pour objet la formation, la modifica- 
tion ou la résiliation amiable des contrats. Tous autres 
actes en matière d'assurances sur la vie doivent être 
établis sur papier timbré de dimension : actes de prêts 
sur polices ou avenants de prêts, déclarations et règle- 
ments des sinistres, duplicatas ou copies des polices, 
certificats délivrés par des médecins à l'effet de cons- 
tater la cause de la mort des assurés. 

Quant aux quittances de primes et d'indemnités, elles 



it être timbrées à 10 centimes, à la condition 
rédigées sous seing privé et de ne contenir 
e autre disposition, sinon elles doivent être 
:s sur papier de dimension, 
in le certificat médical constatant l'état de santé 
iitur assuré, étant toujours dressé par un médecin 
lé par la compagnie, est exempt du droit de 
!, à litre de pièce d'ordre intérieur. 
«gistremeiit. — L'enregistrement des polices, 
its et autres actes sous seing privé concernant 
;urances sur la vie, n'est obligatoire que dans 
où il est fait usage de ces actes, soit par acte 
, soit en justice ou devant toute autre autorité 
tuée. 

iroit est de 1 fr, 25 % de la valeur des primes, 
tiien lorsque le bénéfice de l'assurance consiste 
e versement, une fois effectué, d'un capital par 
ipagnie au bénéficiaire, que lorsque ce bénéfice 
jrésenté par une rente viagère que la compagnie 
inue de servir à ce bénéficiaire. 
Pour une constitution de rente viagère ordinaire, 
ultant pas d'une assurance sur la vie, le droit 
2,50%. 

La désignation d'un tiers bénéficiaire rend exi- 
le droit de donation éventuelle de 9 fr. 38, que 
lésignation soit faite dans la police' ou par acte 

sion des polices. — Le droit d'enregistrement 
3Û que dans le cas où il est fait usage de l'acte 
ision en justice ou dans un acte public, 
a police est à ordre et par suite transmissible 
idossement, aucun droit n'est exigible. 



En dehors de ce cas particulier, le droit, dai 
cas de cession après l'expiration de la police, e< 
1 fr. 25 % ou 2,50 % suivant que la compagnie 
à payer une somme d'ars^ent (cession de créance 
une rente (cession de rente), et ce droit est cal 
sur l'indemnité due par la compagnie. 

Dans le cas de cession au cours du contrat, le i 
est de 1,S5 % du prix de cession. Dans le cas de ces 
à titre de garantie, le droit est de 1,35 % si la ce; 
a le caractère d'une délégation, et du droit fi» 
3 fr. 75 s'il n'y a pas transmission de créance. 

Dans le cas de cession à titre gratuit, le droi 
donation éventuelle de 9 fr, 38 est seul dû. 

Comptabilité 

Il existe entre les assurances sur la vie et les ai 
assurances des différences im[>ortantes. 

D'abord nous savons que les risques courus 
une compagnie d'assurances contre l'incendie oi 
une compagnie d'assurances maritimes sont 
provisoirement au montant des primes et non au i 
tant des sommes assurées. Au contraire, quand 
compagnie d'assurances sur la vie s'engage à p 
10. 000 fr. au décès de 1.000 personnes, par exeti 
elle doit effectivement payer 10 millions au gr 
des assurés, car elle aura sûrement à les payer un 
ou l'autre, et les primes qu'elle reçoit ou recevra 
rieurement, ainsi que les réserves qu'elle doit fain 
les primes, forment la contre- partie de ses engagera 

D'autre part, tandis que les autres compa^ 
d'assurances ne perçoivent que leurs primes. 
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compagnies d'assurances sur la vie donnent lieu à 
Tadministration de capitaux importants ; aussi sont- 
elles, comme les banques, comptables des capitaux 
d'autrui : elles doivent, non seulement réserver en fin 
d'exercice les sommes nécessaires pour payer les si- 
nistres et servir les arrérages, mais encore pouvoir 
rendre compte à tout moment des fonds qui leur sont 
confiés et pouvoir justifier de la possibilité où elles sont 
de racheter toutes leurs polices en cours. En consé- 
quence leur comptabilité doit être organisée de façon 
que l'on puisse lire facilement dans leurs comptes et 
dans leurs bilans. 

Ajoutons que l'assurance sur la vie est tout à la 
fois une assurance puisqu'il s'agit en général de réparer 
le dommage causé par une mort prématurée, et une 
opération financière puisque, tandis que Tindemnité due 
pour une maison incendiée, par exemple, est égale à 
la valeur expertisée de cette maison, quels que soient 
les chiffres portés à la police, l'indemnité en fait d'as- 
surances sur la vie est fixée au contrat d'après la prime 
payée et qu'ainsi l'assuré fixe lui-même l'indemnité, 

— La comptabilité des assurances sur la vie est plus 
compliquée que celle des autres assurances, à cause 
de la variété des opérations qu'elles pratiquent, de la 
durée des risques et de la manière dont est constituée 
la réserve pour risques en cours. 

Comptabilité auxiliaire 

La comptabilité des assurances sur la vie a, comme 
les autres assurances, son Livre des polices et son Livre 
analytique des polices^ divisés en autant de registres ou 
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de séries de registres que la compagnie pratique de 
combinaisons distinctes. 

Elle a aussi ses Livres d'échéances affectés à l'inscrip- 
tion de l'échéance des primes et de leur paiement et 
aux décès dès qu'ils sont connus. 

Ces livres sont faciles à établir et à tenir. 

Avant de passer à la comptabilité générale, il nous 
faut exposer sur les primes et les réserves quelques 
notions techniques indispensables à l'intelligence du 
jeu des comptes Assurances. 

Les opérations des compagnies d'assurances sur la 
vie reposent sur deux 'bases fondamentales relatives, 
l'une à la connaissance de la durée de la vie, question 
de statistique, l'autre au choix d'un taux convenable 
des placements, question de finances. 

Calcul des primes. ~ Les compagnies d'assu- 
rances sur la vie ne font que gérer les capitaux des 
assurés, auxquels elles garantissent, moyennant une 
prime unique ou des primes exigibles par année, soit 
des capitaux payables dans certaines conditions, soit 
des rentes viagères. 

Pour le calcul de ces primes nous ferons d'abord 
porter nos explications sur l'assurance en cas de décès 
vie entière, qui est la plus répandue. 

Le montant des primes est calculé d'après les tables 
de mortalité, qui font connaître, âge par âge, le nombre 
des décès et des survivants jusqu'à la limite de la lon- 
gévité humaine ; elles permettent donc de mesurer 
année par année le risque de décès pour un groupe 
suffisant de personnes du même âge. 

Pour plus de simplicité, les tarifs des compagnies 
sont établis sur un capital de 100 francs. 
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Ainsi la table AF {assurés français)^ adoptée aujour- 
d'hui en France par les compagnies d'assurances pour 
rétablissement des tarifs des assurances en cas de décès, 
porte que sur 771.075 personnes âgées de 30 ans, il en 
mourra 5385 dans Tannée, soit environ 0.70% . Suppo- 
sons que ces 771.075 personnes conviennent qu'il sera 
payé à chacun des héritiers de ceux qui mourront dans 
l'année une somme de 10.000 fr.; comme on sait qu'il 
se produira 5385 décès, il y aura à payer 5.385x10.000 
= 53.850.000 fr.; en divisant cette somme par les 
771.075 personnes qui entrent dans la combinaison, on 
trouve qu'il suffit que chacune d'elles verse 70 fr. au 
commencement de l'année pour que le groupe puisse 
faire face au paiement des capitaux assurés. Cette 
somme de 70 fr. est la prime d'assurance â*un an pour les 
individus de 30 ans. 

Mais les chances de mortalité croissant d'âge en 
âge, la prime devra croître chaque année en même 
temps que l'âge de l'assuré. Ainsi une personne âgée 
de 30 ans, qui veut assurer en cas de décès un capital 
de 10.000 fr., aura à payer 70 fr. la première année, 

72 fr. la seconde, 74 fr . la 3% 98 fr. la 10% 

, 164 fr. la 20% 321 fr. la 30% 

Pour éviter l'inconvénient des primes iné- 
gales et aussi pour dispenser l'assuré de renouveler 
son contrat tous les ans et de subir chaque fois une 
visite médicale, on prend la moyenne des primes à 
payer pendant la durée de l'assurance et c'est cette 
moyenne qui est la prime uniforme à payer chaque 
année et qui est dite prime pure. 

Pour déterminer cette prime nous calculerons la 
valeur actuelle de l'engagement de la compagnie et 



— 73 — 

cette valeur, en vertu de Téquilibre financier qui doit 
exister entre les engagements réciproques de l'assu- 
reur et des assurés, sera la prime unique, convertie 
ensuite en prime annuelle à payer par les assurés. 

Prime unique. — D'après la table de mortalité 
AF, sur 771.075 personnes âgées de 30 ans, il en meurt 
5385 la première année ; si donc la compagnie s'en- 
gage à payer 1 fr. à chacun des héritiers, elle aura à 
payer 5385 pendant la l^e année, et si nous admettons 
que cette somme ne sera payée qu'à la fin de cette l^e 
année, la valeur escomptée pour 1 an à 3;^ % (qui est 
le taux adopté par les compagnies françaises) ou valeur 

actuelle de ces 5385 sera |g ou 5385x0,96618357= 

5202 fr. 90, le multiplicateur étant la valeur actuelle 
de 1 fr. payable dans un an. 

Dans la seconde année, il meurt 5487 assurés ; la 
compagnie aura à payer 5487 fr. dont la valeur 

escomptée pour 2 ans est ^2 ou 5487x0,93351070 

= 5122 fr. 20, le multiplicateur étant la valeur actuelle 
de 1 fr. payable dans 2 ans. 

Et ainsi de suite jusqu'à la limite de la table. 

Le total 269.783 fr.70 de toutes ces valeurs escomptées 
est la valeur actuelle de l'engagement de la compagnie 
envers les 771,075 assurés, ce qui fait ressortir à 

?^^=0,349880 le prix de cet engagement pour une 

seule personne, et pour une somme de 10.000 francs 
assurés à 3498 fr. 80: c'est Isl prime unique qu'aurait 
à payer celui qui voudrait assurer 10.000 fr. payable 
à son décès. 

Autrement. — Si l'assuré versait immédiatement 
10.000 fr. qui ne seront touchés qu'à son décès, il 
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perdrait chaque annnée 350 fr. d'intérêts sur cette 
somme ; cette perte, d'après la valeur actuelle 18,401 
nuité de 1 franc sur une tête de 30 ans. est 
50x18,401=^6440 fr. 35 que l'assuré a versé 
ï la compagnie : le prix réel de l'assurance 
lencement de l'année du décès est donc 
440,35=3559,65; et pour avoir le prix de 
ce payable à la fin de l'année, il suffit d'es- 
3559,65 pour 1 an, soit 3559,65x0,966 18357 
■. 60, c'est là la prime unique à payer, ou 
n supposant le prix de l'assurance payable 
de l'année, 3559,65x0,98294604=3498 fr. 80, 
ilicateur étant la valeur escomptée de 1 franc 
lois. 

I annuelle. — Pour passer de la prime 
la prime annuelle, on exprime que la valeur 
3e toutes les primes viagères est équivalente 
le unique ou valeur actuelle de l'assurance, 
eur actuelle d'une annuité de 1 fr. payable 
le chaque année par une personne âgée de 
t de 18,401 ; par suite la valeur actuelle d'une 
le 1 fr. payable au commencement de chaque 
t 1+18,401=19,401 ; si donc la prime unique 
tait de 19 fr. 401 l'assuré aurait à verser une 
nuelle de 1 fr. à la compagnie, et par suite 
annuelle cherchée estde^5=i80 fr.: c'est 
te pure annuelle, qui n'est pas autre chose que 
viagère du capital représentant la prime 
!)■ 

la pratique, on calcule les primes à l'aide de la rente 
}u mieux à l'aide des symboles de commutation. 
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La prime pure est la propriété des assurés ; elle 
couvre exactement le risque couru par la compagnie 
et elle sert à effectuer le règlement des sinistres. 

La prime annuelle reste toujours Tunité, même quand 
l'assuré la paie par trimestre ou semestre ; pour tenir 
compte de Tintérêt elle est augmentée de 3% dans le 1er 
cas, de 2 % dans le second . 

— Il résulte de ce qui précède que, pendant la pre- 
mière moitié de l'assurance, l'assuré paie plus qu'il 
ne doit d'après la table de mortalité, et qu'il paiera 
moins pendant la dernière moitié. La compagnie met 
immédiatement de côté tout ce que d'abord on lui paie 
en trop, et c'est avec cet excédent qu'elle pourra faire 
face à l'insuffisance des primes qu'elle recevra plus 
tard ; la portion non absorbée constitue la réserve des 
compagnies. Telle est la provenance des sommes 
énormes que l'on voit figurer au bilan des compagnies 
sous la rubrique : Réserves pour risques en cours. 

Chargement : tarifs commerciaux Des tarifs 

de primes pures ne seraient applicables que par une 
compagnie qui n'aurait à tenir compte ni de frais 

Ainsi pour un assuré de 30 ans, on a pour la prime pure unique: 
P 1—0,035^130 M3o__96119^_. ^.(.Q^ 

*^''- (1,035)«/^ Dro"~2747Î7:8""'^*^"^ 

et pour la prime pure annuelle />3o : 

_ P30 _ 1-0,035^30 _M3o_ 96H9,42 
P^^-i^azç, (1 .035)* '2 (l+^8o)""N 3o""532988373 ' 
Donc fr. 34988 est la prime pure unique et fr. 0180 est la 
prime pure annuelle garantissant un capital de 1 fr. pour un 
assuré de 30 ans. 

Le lecteur qui voudrait s'initier à la Théorie matbèmatique des 
assurances sur la vie devra se procurer Touvrage de Paierin du 
Motel, prix 25 francs, chez Gauthier Villars. 
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généraux ni de bénéfices. On comprend facilement 
on pffipt /lue la prime à payer par l'assuré ne doit pas 
eulement la valeur mathématique du risque, 
ore les frais et les bénéfices de la compagnie. 
-onsubiràla^im0^we,qui couvre exactement 
, une majoration appelée chargement^ destinée 
les frais généraux et à rémunérer le capital 
tie. Ce chargement, très variable suivant les 
ies et les combinaisons, doit être pris en 
>n5idération par celui qui veut contracter une 
:, attendu que toutes les tables de mortalité 
:s, anglaises, américaines) donnent, avec le 
K , à peu près les mêmes résultats, et que les 
îs de' primes sont dues presque exclusivement 
férences de chargement, 
■s compagnies américaines le chargement est 

lions exposer ici le mode de chargement adopté 

randes compagnies françaises. 

larges qui grèvent les contrats d'assurances 

frais d'acquisition, c'est-à-dire la commission 

première année aux agents et aux courtiers, 

on bien supérieure à celle payée dans la suite ; 

frais de recouvrement des primes autres que 

souscription ; 

frais de gestion et le bénéfice industriel. 

ne pure, chargée des frais de gestion et du béné- 

triel, devient la prime d'inventaire sur laquelle 

lée la réserve ; et la prime d'inventaire, chargée 

d' acquisition et d'encaissement des primas, devient 

■ommerciale, qui est insciite aux tarifs. 
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Ainsi, dans le cas d'une assurance vie entière d'un 
capital de 10.000 fr. par une personne âgée de 30 ans, 
la prime pure est égale à 180 fr. , la prime d'inventaire à 
220 fr. et la prime commerciale à 240 francs (1). 

— Le chargement peut être plus ou moins élevé 

(i) Le chargement d'inventaire, représentant les frais de gestion 
et de bénéfice, est de 4'o/oo du capital assuré et constitue en réalité 
une rente viagère payable d'avance et dont la valeur actuelle est 
0,004 (i+ax) pour un capital de i fr. assuré sur une tète d'âge x 

On a donc pour la prime untque d'inventaire : 

F,=P,+0,004(lxax) 
Les frais d'acquisition étant de i %du capital assuré, les compa- 
gnies doivent se rembourser de ces frais par le paiement des 
primes, de là un chargement qui s'obtient en divisant la com- 
mission par l'annuité viagère ; en outre les frais d'encaissement 
de la prime étant de 6 ^ de cette prime, on a pour la prime unique 
commerciale ; 

p„ _ P'x+0 0i 

*" 0,94 
p 

— Eu égard à ce que px= ' on a pour la prime annuelle 

d'inventaire : 

,_ Px+0,004(i+a,) _ Px ^j....^^.^. 
P x== -çr^^ =jt:;^-H>,004=Px+0,004 

Et pour la prime commerciale annuelle : 

p. I ooi 

^ ^~ 0.94 
Ainsi pour une assurance vie entière contractée à 30 ans, on a : 

Mso 96119,42 _^n,o„ 
P'"=F[7o^5329883:6=="'''*^ 

p'3o=P3o-H),004=0,0180-H),004=0,0220 
, 01 
,, P"" 19.401 0.0220 X 19.401+0. 01_^ „,,, 
P »»= 0:94 = 0,94X19,401 ="'"^**' 



— 78 — 

suivant les besoins particuliers de chaque compagnie ; 
c'est un point relativement secondaire ; le point prin- 
cipal, c'est que les primes pures soient aussi exactes 
que possible. 

Calcul des réserves. — La question des réserves 
a une importance capitale dans l'assurance sur la vie ; 
elle est l'opération fondamentale de l'inventaire, les 
réserves constituant le minimum de l'encaisse dont 
toute compagnie solvable doit pouvoir justifier. 

Il ne s'agit pas ici de la réserve légale imposée par 
la loi à toute société anonyme, mais de la réserve des 
contrats ou réserve pour risques en cours. Ici la réserve 
légale n'est que secondaire, tandis que la réserve pour 
risques en cours est un élément essentiel, vital, de 
cette espèce d'assurance. 

Lorsque, comme dans les assurances maritimes, le 
contrat ne porte que sur an seulement, le bénéfice de 
la compagnie résulte de la différence entre les primes 
reçues et les sinistres ; il en est de même lorsque, 
comme dans les assurances contre l'incendie, le contrat 
portant sur plusieurs années, le risque, comme la prime, 
reste le même d'une année à l'autre; mais il n'en est 
plus de même dans les assurances sur la vie, autres 
que l'assurance temporaire d'un an. 

Ainsi dans l'assurance en cas de décès vie entière, 
la prime augmente chaque année avec l'âge de l'assuré ; 
mais pour faciliter et simplifier les opérations, on fait 
payer, pendant toute la durée du contrat, une prime 
moyenne qui, d'abord supérieure, devient ensuite in- 
férieure à celle qui aurait dû être réellement perçue 
par la compagnie pour faire face aux risques qu'elle a 
à garantir. Dans le premier cas, cet excédent, constitué 
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en réserve, ne doit [>as tomber immédiatement dans la 
caisse sociale, ni servir, avec la prime exactement 
afiférente à l'âge atteint par l'assuré, à payer les 
sinistres survenus pendant l'année ; il n'appartient pas 
à la masse des assurés, mais bien à l'assuré qui l'a 
payé et qui doit en être crédité dans son compte, ainsi 
que de l'intérêt à 3^ 4i, puisque la compagnie n'en 
est que dépositaire et que si un assuré vient à résilier 
son contrat, la compagnie doit lui restituer une partie 
du surplus des primes payées. Dans le second cas, la 
prime payée n'est plus suffisante pour faire face aux 
risques, mais alors la réserve, la somme des excédents 
et de leurs intérêts à 3^ %, trouvera son emploi. 

Ceci rappelé, passons au calcul des réserves. 

Au moment où une personne âgée de 30 ans con- 
tracte une assurance vie entière de 10.000 fr , nous 
avons trouvé plus haut que la valeur actuelle de l'en- 
gagement de la compagnie était de 3.498 fr. 80, et que, 
en vertu de l'équilibre financier, c'était là aussi la 
prime unique que devait verser l'assuré. A cette 
époque l'engagement de la compagnie et celui de 
l'assuré sont égaux; mais il n'en est plus de même 
dans la suite ; ainsi un an plus tard l'assuré, ayant déjà 
versé la prime unique, ne doit plus rien à la compagnie, 
qui elle est toujours débitrice de l'assuré de la même 
soûime de 10.000 fr. et dont l'échéance s'est rapprochée 
d'un an. La compagnie est alors évidemment dans la 
même situation vis-à-vis de son ancien assuré que si 
elle prenait l'engagement de verser 10.000 fr. au décès 
d'une personne âgée de 31 ans; par suite la valeur 
actuelle du contrat passé il y a un an est la prime 
unique d'une assurance vie entière sur une tête de 31 
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ans, c'est-à-dire 3.575 /r. 20 : cette somme est la réserve 
du contrat à prime unique (1). 

Chaque année, au 31 décembre, on calcule les 
réserves, non sur chaque contraty ce qui pratiquement 
est impossible, mais par catégories d^assurances, d'après 
les valeurs des contrats en cours : le total des réserves 
ainsi obtenu forme un total d'inventaire (marchandises 
générales) réserves pour risques en cours. 

Les frais de gestion dont la valeur entre dans la 

(i) Dans la pratique, on calcule la réserve au moyen de la 
formule : 

(<) R 



n 



=p;+n-p;c (1+ v«> 



basé sur la définition suivante, contenue implicitement dans le 
raisonnement que nous venons de faire : 

La réserve représente la différence entre les engagements futurs 
de la compagnie et ceux de V assuré : elle est égale à la différence 
entre la prime unique d'inventaire garantissant le capital assuré à 
Vâge acquis et la valeur actuelle des primes annuelles d'inventaire 
encore dues et estimées à l'aide de l'annuité viagère à Cage acquis. 

On a par suite : 

R3i=4. 343,05— 220x19,179= 123,67 
R32=4.410,64—2à0x 18,951= 241,42 



R4o=5 . 030,96—220 X 16,914=1309,88 
R6o=5 . 953,86—220 X 1 3,879=2900,48 
R6o=6 . 977, 74-220 X 10,51 1=4665,32 



Si on remarque que p'x + n=- 



Fx + n 



-la formule (i) devient : 



1+ax+n 

Rn=(p'x + „— p'x)(l+ax + n) 

donnant ainsi la réserve en fonction des primes d'inventaire an^ 
nuelles aux âges x et x-\-n. 
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prime d'inventaire et par suite dans la réserve doivent 
être calculés avec soin. 

Remarque. — Si les compagnies n'avaient ni charge 
à supporter ni bénéfice à exiger, il serait nécessaire 
et sufiSsant de calculer les réserves exclusivement sur 
les primes pures, qui représentent exactement les 
risques courus : les réserves ainsi calculées seraient 
les réserves mini ma au-dessous desquelles les compa- 
gnies ne pourraient plus tenir leurs engagements. 
Mais les compagnies ont à supporter des frais de 
gestion, qui continueraient même dans le cas invrai- 
semblable ou toutes les primes cesseraient subitement 
d'être payées. Les réserves et primes pures doivent 
donc être augmentées de ces frais de gestion, e^ c'est 
ce que font certaines compagnies ; mais il est plus 
rationnel de constituer les réserves avec les primes 
d'inventaire, qui se déduisent des primes pures en les 
chargeant des frais de gestion. 

Les frais de recouvrement des primes et d'acquisition 
des contrats n'entrent pas dans les primes d'inventaire, 
les premiers parce qu'ils cessent avec le paiement des 
primes, les seconds parce que c'est le capital social 
qui a fait les avances correspondantes et qui perçoit 
alors les sommes nécessaires à leur amortissement. 

Il est du reste à remarquer que les frais de gestion 
disparaissent dans le calcul de la réserve, quand les 
primes continuent à être payées car ils ont la même 
valeur dans les deux termes de la différence repré- 
sentant l'engagement de la compagnie et celui de 
l'assuré. Quand, à un moment donné, et pour une 
cause quelconque, l'assuré cesse le paiement de ses 

6 
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primes, l'engagement de Tassureur subsiste seul avec 
un chargement d'inventaire. 

Si on calculait les réserves avec les primes des 
tarifs commerciaux, on les majorerait inutilement des 
chargements de recouvrement et d'acquisition. 

Influence du taux d'intérêt. — Du taux d'intérêt 
avec lequel sont calculés les tarifs dépendent les opé- 
rations commerciales des compagnies. Ainsi dans le 
cas d'une assurance vie entière, pour laquelle l'assuré 
paie une prime annuelle pendant toute la durée de son, 
existence, afin qu'un capital soit payé au décès de 
l'assuré, à quelque époque qu'il se produise, l'opéra- 
tion peut-être conçue comme une simple opération de 
capitalisation d'annuités, si la compagnie a bien prévu 
la durée probable de la vie de l'assuré, et la réserve 
que la compagnie doit avoir constamment en dépôt au 
compte de l'assuré peut être considérée comme la 
valeur escomptée de la partie du capital à payer au 
moment du décès, formée par les primes déjà versées. 

Si le taux adopté est inférieur au taux réel de pla- 
cement, d'une part la compagnie fera payer à l'assuré 
une prime plus forte que celle qu'elle devrait réelle- 
ment lui demander ; d'autre part la réserve calculée 
au taux d'escompte sera pratiquement trop élevée, ce 
qui peut avoir de graves inconvénients pour les com- 
pagnies qui débutent et qui ont besoin d'avoir leurs 
capitaux disponibles. 

Si le taux du calcul est supérieur au taux de place- 
ment, la compagnie est en perte du côté des assurés, 
car les réserves ne rapportent plus un intérêt suffisant, 
ce qui peut compromettre la fortune des assurés. 

Le taux de calcul du tarif doit donc, autant que 



possible, se rapprocher du taux de placement pr 
pour une certaine durée, tout en lui restant légèren: 
inférieur. De la sorte les primes sont calculées cou 
nablement, les réserves sont normales, et les com 
gnies, tout en donnant aux assurés toutes les garan 
possibles pour la bonne constitution des réserves, i 
simplement un léger bénéfice de placement. 

Les réserves ainsi calculées sur les primes d'inv 
taire, si la compagnie les majore, c'est affaire 
actionnaires de voir si c'est leur intérêt d'avoir 
fonds disponibles en vue des dividendes futurs ; n 
les majorations sont prévues et voulues, tandis qu'a 
un taux d'intérêt trop faible entraînant des réset 
théoriques trop élevées, on pourra voir des compagi 
fonctionnant en apparence normalement et fort 
d'arriver à la liquidation. 

Le taux 3 ;^ % répond aux circonstances actuelle 

Placement de la réserve. — La réserve étan 
produit d'un paiement anticipé appartient aux asst 
et constitue entre les mains de la compagnie, qui ( 
l'administrer scrupuleusement, un véritable dépôt a 
affectation spéciale. 

C'est sur la conservation des réserves et sur 
sécurité de leur placement que doit surtout portei 
surveillance de l'État. Ce placement ne peut consi; 
qu'en rentes françaises, bons du Trésor, actions d< 
Banque de France et en prêts sur ces mêmes for 
en obligations départementales et communales, 
obligations du Crédit Foncier, des compagnies 
chemins de fer ou de toutes autres entreprises a 
quelles l'État garantit un minimum d'intérêt, 
acquistions ou constructions d'immeubles situés 
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France, ou en créances hypothécaires sur immeubles 
situés é^lement en France. 

Remarque. — On s'imagine généralement que le 
capital payé par la compagnie d'assurances après le 
décès d'un assuré est le produit des primes versées 
successivement par cet assuré et capitalisées par la 
compagnie, de telle sorte que celle-ci se trouve en 
perte si l'assuré n'a pas vécu assez longtemps pour 
permettre de faire une capitalisation suffisante. C'est 
là une erreur. Ce capital est uniquement formé par les 
primes d'un an qui sont comprises dans les versements 
faits au commencement de chaque année par tous les 
assurés du même âge. L'association est la base de 
l'assurance et il suffit, pour que la compagnie ne soit 
pas en perte, que la mortalité du groupe n'ait pas 
dépassé la moyenne. 

— Voici pour différents âges les diverses primes 
d'un capital assuré de 10.000 fr., et les réserves affé- 
rentes à une assurance de la même somme contractée 
à l'âge de 30 ans. 



AGE 


PRIME 
tempotaire 


PRIME 
pure 


PRIME 
d'inventaire 


PRIME 
commerciale 


RÉSERVES 

flge origioe 

30 ans 


30 ans 


70 


. 180 


220 


240 


124 


31 » 


72 


186 


226 


246 


242 


32 » 


74 


193 


233 


253 


365 


40 » 


■ . • 

98 


• • • 

257 


• • • 

297 


• • • 

323 


1.310 


50 » 


• • • 

164 


• • • 

389 


• • • 

429 


464 


2^900 


60 » 


• • • 

321 


• ' • 
623 


• • • 

663 


• • • 

716 


4.665 
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Compte de la mutualité et compte personnel 

de chaque assuré 

Il résulte du mode de procéder par prime moyenne 
et réserve une comptabilité spéciale adoptée par les 
compagnies et qu'il importe d'expliquer. 

La compagnie d'assurances gère des comptes de 
mutualité formés entre les divers groupes des individus 
qui ont contracté dans des conditions identiques. Les 
bases de ces mutualités sont fournies par des données 
statistiques aussi exactes que possible, si bien que ce 
qu'on appelle V équilibre des risques fait que la mutualité 
doit se trouver absolument indemne à la fin de chaque 
exercice, dont la durée est limitée au cours d'une 
année. 

Chaque année, la compagnie dresse deux séries de 
comptes : 

lo Le compte de la mutualité^ qui donne les résultats 
obtenus par la masse ; 

2» Le compte de chaque assuré : chaque assuré est en 
effet associé dans cette mutualité et a son compte 
courant individuel. 

Si l'on n'examinait que ces comptes individuels, on 
ne pourrait comprendre l'opération ; mais l'étude du 
compte général permet de tout rectifier. 

Chaque année, dans ce compte de la caisse commune, 
la compagnie porte au débit le chiffre des capitaux à 
payer d'après le nombre des décès survenus; et, pour 
y faire face, elle porte au crédit la prime commerciale 
240 fr.» sauf à débiter le compte en fin d'exercice du 
montant de la réserve, soit 124 fr. la première année, 
242 fr. la seconde année, après l'avoir crédité, pour 
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reprise, de la réserve de la première année^ et ainsi de 
suite d'année en année. Et comme il s'agit d'une opé- 
ration d'ensemble basée sur des calculs mathématiques, 
l'ensemble des primes commerciales, ainsi diminuées 
de la réserve, doit suffire à couvrir les sinistres, les 
frais de gestion et le bénéfice de l'année en cours. Si, 
pour des circonstances exceptionnelles, il y avait une 
mortalité plus grande que les prévisions, la compagnie 
ferait face à la dépense entre le débit et le crédit du 
compte général au moyen d'un prélèvement sur son 
capital, qui jouerait ainsi son rôle de capital de 
garantie. Il est bien entendu qu'elle ne devrait recourir 
à ce capital propre qu'en cas d'insuflSsance de la 
réserve spéciale qui existe dans toute compagnie bien 
administrée, et les années suivantes viendraient, par 
une mortalité moindre, compenser ce résultat, qui du 
reste est entièrement au risque de la compagnie et ne 
peut en rien altérer le fonctionnement du compte 
commun de la mutualité. 

En regard de ce compte commun, on dresse les 
comptes particuliers des assurés. 

Ainsi Pierre, âgé de 30 ans, assuré pour la vie 
entière pour 10.000 fr., a versé 240 fr. en souscrivant: 
la compagnie lui ouvre immédiatement un compte 
courant qu'elle crédite de 240 fr. et qu'elle débite en 
fin d'exercice de l'excédent de la prime 240 fr. sur la 
réserve 124 fr., soit de 116 fr. S'il meurt dans l'année, 
la caisse commune paie le capital, et le chiffe 124 fr. 
de la réserve dont le compte ressort créditeur est dis- 
tribué entre les comptes des associés du même groupe. 
S'il ne meurt pas, les 116 fr. sont employés à payer 
les sinistres survenus dans l'année du chef des autres 
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associés; Pierre n'y a plus aucun droit; la prime 
annuelle est consommé. Mais comme il a versé 340 fr. 
au lieu de 116 fr., la compagnie qui gère la mutualité 
lui doit compte de la différence ou réserve de 124 
Cette différence est chaque année replacée sur sa I 
afin de venir progressivement en réduction du ris 
qui s'aggrave à mesure que Pierre avance en âge. 

La seconde année, le compte est ainsi établi : 

On porte au crédit : 

i° La réserve ou le solde créditeur de l'année pr 
dente, soit 1S4 fr.; 

20 L'intérêt à 3 ;i % de cette réserve pendant l'an 
puisque la prime avait été calculée en. faisant l'escoc 
de l'intérêt à 3^ %; 

3o Le montant de la répartition des réserves : 
rentes aux contrats sinistrés. 

Il faut remarquer en effet que ceux des assurés 
sont morts auraient obtenu l'assurance du capita 
10.000 fr. par une prime temporaire de 116 fr.; ils 
payé 240 fr. par suite d'une convention interve 
entre tous les membres du même groupe pour égai 
davantage les risques ; cet excédent ne sert p£ 
régler les contrats sinistrés auxquels la prime d'à 
rance d'un an de 116 fr. suffit à faire face. Il est c 
juste que cet excédent ou réserve se répartisse entre 
les membres du groupe, ce qui permet à tous de p 
une prime un peu moins forte. 

4° La prime moyenne uniforme de.240 fr. 

Au débit on inscrit l'excédent 122 fr. du montân 
la réserve ancienne et de la prime moyenne su 
réserve nouvelle. 
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La différence entre le total du crédit et le montant 
du débit constitue le solde créditeur du compte. 

On continue ainsi à établir, d'année en année, le 
compte particulier de l'assuré, à la condition, bien 
entendu, qu'il paie régulièrement ses primes, jusqu'au 
jour où, son décès survenant, le capital stipulé devient 
exigible. 

Passons à la comptabilité générale. 

Comptabilité générale 

Nous nous occuperons plus spécialement ici des 
comptes spéciaux^ que l'assurance sur la vie met en 
jeu, sans nous attarder aux comptes communs à toute 
comptabilité d'assurance et sur lesquels nous nous 
sommes déjà expliqué. 

Si nombreuses que soient les combinaisons aux- 
quelles donnent lieu les assurances sur la vie, on peut 
les ramener à deux types principaux : 

lo La compagnie s'engage- à payer au décès de rassuré un 
capital déterminé à un bénéficiaire désigné ; 

2o La compagnie s^ engage à payer une renie annuelle^ qui 
s^éteini par le décès de Vassuré. 

Dans le premier cas, la charge naît de la mort même 
de l'assuré (assurance en cas de décès) ; dans le second, 
la mort de l'assuré met fin aux charges de la compagnie 
(assurance en cas de vie). 

Assurance en cas de décès 

Prenons pour thème l'assurance en cas de décès 
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vie entière, qui est la plus répandue, et rappelons que 
la comptabilité des assurances ne s'occupe dans la 
comptabilité générale que de l'exercice en cours, et 
que les écritures relatives aux exercices futurs restent 
sur les livres auxiliaires, pour n'être portées au jour- 
nal et au grand livre qu'au moment où commence 
l'exercice auquel elles se rapportent. 

Une personne âgée de 30 ans s'assure, moyennant 
une prime annuelle de 240 fr., pour qu'à son décès 
une somme de 10.000 fr. soit payée à un bénéficiaire 
désigné. 

La police est le premier acte de la compagnie; cette 
police, une fois signée, est enregistrée à la comptabi- 
lité auxiliaire en la forme ordinaire. 

De cette police découlent deux engagements réci- 
proques de l'assureur et de l'assuré, et relatifs : 

lo Au montant des capitaux assurés par la compagnie; 

2o Au montant de la prime à payer par l'assuré. 

L'engagement de la compagnie se traduit au journal 
par l'article suivant: 

Polices à Capitaux assurés via-antiéra 

signature de la police no 10.000 

C'est là une écriture de comptabilité d'ordre intérieur 
et qui n'a rien à voir avec la situation en bénéfice ou 
en perte de la compagnie, accusée par l'inventaire ; 
aussi est-elle souvent omise à la comptabilité générale, 
bien qu'elle constitue un point très important à établir 
pour éclairer le public et les assurés sur le montant 
des risques courus par la compagnie, sans compter 
que cette écriture à l'avantage de reproduire et de 
contrôler la colonne intitulée Capitaux assurés du 
Sommier général ou Livre des polices. 
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hors de cette écriture, lïgurant ou non à la 
ilité générale, le premier article à passer est 
i concerne l'engagement de l'assuré pour la 
; l'année courante à verser : on en débite le 
'rimes par le crédit du compte contre-partie 



{année cour.) à A*««* Su dioèt vlv-entiir* 
; la police n».' 240 

ors de l'encaissement de la prime, on écrit : 

à Primes {année courante) 
ent de ia police n» 340 

te double écriture se répète pour tout nouveau 
ie ce genre, 

t fait usage du compte intermédiaire Qiiiliattces 
, on a pour les écritures d'un exercice par 
, dans lequel on suppose que 100 polices de 
r. chacune ont été souscrites par des personnes 
30 ans: 

I {année cour ) à As«« «u déoAs vla-«ntlAr« 

les pol. nu I à 100, signées dans l'exerc^ 34.000 



le primes à Primes {année cour.) 

; émises pour loo primes échues 34.000 

)our l'encaissement effectué par le siège social : 

/ants à Qulttanoes de prrmas 7 680 

30 quitt. enc, 7.200 
u dAe«» vie-entlire. 3 • irréc 4âO 

ir celles remises aux agents : 
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Agents à Quittances de primes 

remise de 68 quittances échues 16 . 320 » 

Caisse à Agents 

encaissement de 67 primes échues 46.080 » 

» 4 primes de Tannée précédente .... 

Les suivants à Agents il.i08 30 

Commiss. esoomptées, frais d'acquisit. i %,. 10.000 » 

Commissions, 6 ^ de la prime c 868 30 

Quittances de primes, 1 quitt. irrécouvrable 240 » 

Assur. au décès vie-entière à Quitt. de primes 

virement de prime irrécouvrable 240 » 

La compagnie achetant avec les fonds versés par les 
assurés 740 fr. de rente française 3 % à 97,50, on a : 

Fonds de vie entière à Caisse 

achat de 740 tr. rente 3 ^ à 97,50 24 074 35 

Et lors de l'encaissement des arrérages : 

Caisse à Prodt» des fonds vie-entière 

encaissement d'un trimestre de rente 185 » 

Un article semblable peut-être passé pour les intérêts 
des prêts hypothécaires que consentent souvent les 
compagnies. 

— La compagnie, qui a assuré un capital de 500.000 
fr. vie-entière sur un assuré âgé de 50 ans, moyennant 
une prime annuelle de 4,64 % cède les 4/5 de cette 
assurance à quatre autres compagnies. 

Après avoir constaté l'intégralité de l'assurance 
consentie et l'encaissement des primes, on relatera la 
cession de la partie d'assurance, ainsi : 

Assur. au décès vie-entière à Primes à payer 

cession des 4/5 d'une assur. d'un cap. de 5 00 000 fr. 18.560 » 
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Primes à payer à Caisse 

primes payées , 18 .560 » 

On peut ouvrir le compte Réassurances, qui sera cré- 
dité par le débit du compte Assurances, puis débité 
par le crédit de Primes à payer. 

Lors du décès d'un assuré, le bénéficiaire vient 
réclamer le paiement de 10,000 fr., et alors on écrit au 
journal : 

Assur. au décès vie-entière à Sinistres 

échéance de la police no 10 .000 » 

Sinistres à Caisse 

paiement de la police n» , 10.000 » 

On substitue parfois au compte Sinistres le compte 
Polices échues, et parfois aussi on débite le compte 
Sinistres ou Polices échues par le crédit du compte du 
bénéficiaire, que Ton débite ensuite par le crédit de 
Caisse . 

Et dans le cas où on aurait constaté au journal le 
montant des capitaux assurés par la compagnie, on 
aurait à passer l'article de régularisation : 

Capitaux assurés vie-entière à Polices 

extinction de la police n® 10.000 » 

La compagnie rachète une police de 10.000 vie 
entière, âge origine 30 ans, qui a déjà couru 10 ans, 
on écrit au journal : 

Assur. au décès vie-entière à Caisse 

rachat de la police n" 1 . 113 55 (*) 

(i) La formule de rachat est: An=0,85jRn— -^— M-j-a + V 
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Les dépenses d'administration donnent lieu à chaque 
fin de mois à récriture : 

Frais généraux à CaUse 

voyages, publicité, honoraires du médecin. 1.500 

appointements des employés i ,800 f « «aa 

éclairage, chauffage, fournitures de bureau. 700 

impôts divers 1 .200 

etc. 

En fin d'exercice, en dehors des écritures d'inven- 
taire communes à toutes les comptabilités, il peut y 
avoir à prendre en compte des primes appartenant à 
l'exercice qui se ferme et qui ne seront encaissées que 
dans Texercice suivant et des sinistres à régler dont 
la charge incombe au présent exercice ; de là les deux 
articles : 

Primes courues à Assur. au décès vie-entière 

cession d'dn exercice à l'autre fr , 



Sinistres à Sinistres à régler 

ceux non payés à la charge de l'exercice expiré fr. 

Le compte Assurances ayant été crédité du montant 
intégral des primes commerciales de Tannée courante, 
qui constituent les ressources destinées à faire face aux 
sinistres et aux frais de Tannée en cours et aussi pour 
une certaine partie aux sinistres et aux frais futurs, il 
faut en déduire la réserve destinée à faire face à ces 
derniers. A cet effet, quand, en fin d'exercice, Tac- 
tuaire de la compagnie a calculé cette réserve, le 
comptable n'a qu'en en débiter le compte Assurances 
par le crédit du compte Réserves pour risques en 
cours : 

Assur. au décès vie-ent à Rèser. pr risques en cours 

montant de la réserve de l'année en cours 12.400 
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Dès lors le compte Assurances, crédité du montant 
intégral des primes de Tannée en cours, débité des 
sinistres, annulations, ristournes et réassurances et de 
la réserve, donne par son solde le bénéfice réalisé ou 
la perte éprouvée par la compagnie ; d'où l'article : 

31 décembre 
Assur. au décès vie entière à Pertes et Profits 

virement du bénéfice brut pour bal°* du 1er compte. . . fr. 

Enfin le compte Pertes et Profits, ayant été débité 
par virement de tous les frais et commissions de Tannée, 
donne par sa balance le bénéfice net ou la perte sèche 
de Texercice. 

— Au début du nouvel exercice, le compte Assu- 
rances est crédité de la réserve de Texercice ancien : 

\^^ janvier % 

Rèser. pi* risq. en cours à Assur. eu décès vie entre 

reprise de la réserve ancienne ... 12.400 

Puis les opérations de Tannée étant inscrites comme 
précédemment, on débite, en fin d'exercice, le compte 
Assurances du montant de la réserve nouvelle par le 
crédit du compte Réserves pour risques en cours : 

31 décembre 

Assur. au décès vie enf» à Rés. pr risques en cours 

montant de la réserve nouvelle 24.200 

Et ainsi de suite d'année en année. 

Remarque. — Quant aux comptes particuliers des 
assurés, développés sur un registre spécial, ils sont 
tenus comme nous Tavons indiqué. 

— Complétons par quelques explications sur les 
principaux comptes en usage dans les compagnies 
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d'assurances sur la vie les écritures que nous venons 
de formuler. 

Comptes d'assurances. — Les assurances en 
cours se divisent en catégories ; chaque catégorie a 
son compte séparé, et ces comptes de catégories forment 
la base de la comptabilité des assurances. 

Tous ces comptes obéissent aux mêmes principes et 
sont tenus de la même manière. 

Ainsi le compte Assurances pour la vie entière est crédité 
de la réserve ancienne^ des primes de Vannée et en principe 
des intérêts; il est débité des sinistres^ des annulations^ rési» 
Hâtions^ réassurances et rachats de contrats, des frais et de 
la réserve nouvelle. 

Un mot sur chacun des éléments de ce compte . 

Réserves. — Les compagnies d'assurances sur la vie 
ne sont en quelque sorte que des caisses de dépôts ; 
elles réservent à chaque inventaire, sur les primes 
reçues des assurés, les sommes nécessaires pour payer 
les sinistres et pour couvrir les frais de gestion et le 
bénéfice de la compagnie: c'est la réserve. 

La réserve pour les risques en cours est portée au 
crédit du compte pour la valeur qu'elle atteignait au 
début de l'année précédente, et au débit elle est inscrite 
pour le chiffre de la réserve nouvelle : elle s'applique 
alors à tous les risques en cours au moment de la clô- 
ture de l'exercice. 

Primes, — On crédite le compte Assurances de chaque 
catégorie de toutes les primes de l'année. Or, parmi 
ces primes, les unes sont encaissées par la compagnie, 
d'autres sont en cours d'encaissement et représentées 
par des quittances qui sont entre les mains des agents, 
et d'autres enfin ne sont pas échues à l'inventaire. 
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Ces dernières demandent une explication. 

On ne peut créditer les comptes Assurances des 
primes non édhues des années à venir ; mais comme 
les primes de Tannée en cours sont parfois fractionnées 
par semestres, que les seconds semestres de ces primes 
ne viennent souvent à échéance que Tannée suivante, 
quoique appartenant à Tannée en cours, il est juste de 
les comprendre, à Tinventaire, dans le crédit du compte 
des primes de Tannée par le débit du con:pte d'ordre 
Primes courues. 

Mais alors les résiliations qui se feront dans Tannée 
suivante sur des polices ayant un second semestre à 
encaisser donneront un déficit portant sur une recette 
déjà inscrite au crédit du compte Assurances. Il faudra 
donc Tannée suivante porter ces annulations de recettes 
en déduction du produit des primes de Tannée en 
cours, en débitant le compte Assurances de cette 
année suivante de toutes les primes que Ton avait 
portées au crédit du compte de Tannée précédente et 
en ne le créditant que des encaissements réellement 
effectués. Chaque exercice lègue ainsi au suivant un 
certain fonds composé de fractions à échoir de ses 
propres primes: le premier exercice les considère 
comme des recettes certaines, et le second n'en encaisse 
qu'une partie ; mais on ne revient pas pour cela sur 
Texercice clos et le déficit incombe à Texercice nou- 
veau . 

Dans ce même fonds légué par chaque exercice au 
suivant, figureront aussi un certain nombre de primes 
entières de Tannée, qui étaient en cours d'encaissement 
au moment de l'inventaire et représentées par des 
quittances entre les mains des agents. Les résiliations 
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qui porteront sur ces primes ne seront connue: 
compagnie qu'après la clôture de l'inventair 
primes seront portées comme un crédit certi 
compte de l'exercice et le déficit qui en ré: 
incombera à l'exercice suivant. 

Intérêts. — Les tarifs d'assurances sont calci 
admettant que le produit des prîmes est toujour 
•à intérêts composés au taux fixe de 3;^ % . Pou 
former les comptes Assurances à cette hypothè 
doit leur bonifier cet intérêt as ^% % sur tou 
sommes qui figurent à leur crédit, et c'est ain; 
l'intérêt de la réserve court pendant toute l'ar 
s'élève par conséquent à 3 X % de la réserve au pi 
janvier, et que les primes, qui sont encaissées à 
les époques de l'année, n'ont droit qu'à un i 
moyen de 1 ^ % . 

De même les sinistres, les rachats de contrats 
tout à l'heure nous dirons un mot) et les frais 
à toutes les époques de l'année doivent porter i 
au débit du compte Assurances Â raison de 3;^ 9i 
dant six mois en moyenne, soit à raison de 1 
on se rapproche ainsi le plus possible de l'hypi 
faite au moment du calcul des tarifs. 

Du reste cette attribution d'intérêts aux divers c 
assurances n'est qu'une question de comptabilité t 
intérieur^ car ces intérêts sont prélevés sur les produits 
raux des capitaux gérés par les compagnies, et tout ce 
alti ibue par mesure d'ordre aux comptes assurances 
trouvera en moins au crédit du compte Intérêts et f 
des fonds. 

Sinistres. — Le compte Sinistres est débité di 
les sinistres survenus dans l'année. 
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Or parmi ces sinistres les uns sont déjà payés et 
figurent au bilan sous la rubrique Sinistres payés; les 
autres, en cours de règlement, y figurent pour leur 
montant sous le titre Provision ou Réserve pour sinistres 
non réglés ou simplement Sinistres à régler. 

Chaque exercice est ainsi chargé en débit d'une 
certaine somme qu'il lègue à l'exercice suivant, qui 
la retrouve à son crédit, en effectue les paiements 
prévus, profitant des bonifications que le règlement des 
sinistres pourra produire. 

Réassurances. — Les réassurances cédées par la 
compagnie introduisent dans le compte Assurances 
des éléments nouveaux qui se placent à l'inverse des 
éléments analogues appartenant aux assurances en 
cours. Les primes de Tannée payées ou dues par la 
compagnie aux réassureurs et les intérêts courus sur 
ces primes figurent au débit du compte ; au contraire 
les sommes remboursées, payées ou dues par les 
réassureurs pour les sinistres, rachats de contrats ou 
commissions figurent au crédit. 

On ne tient pas compte de la réserve sur les sommes 
réassurées, ce qui serait illusoire, puisque cette réserve 
figurerait au débit du compte comme une dette envers 
les assurés et au crédit comme une créance sur les 
réassureurs . 

Rachat de contrat. — Le rachat de contrat con- 
siste dans la restitution à l'assuré, qui abandonne son 
contrat, qui par suite est annulé, du solde créditeur 
de son compte. 

Nous savons que la prime uniforme payée pour une 
assurance vie entière se décompose en deux parties : 
Tune, égale à la prime exactement afférente d'après le 
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taiif à l'âge de l'assuré, appartient définitivement à la 
compagnie et sert à payer ies sinistres ; l'autre, égale à 
la différence entre cette prime et la somme véritablement 
payée, est destinée à constituer la réserve et continue 
d'appartenir à l'assuré au compte duquel elle est ins • 
crite au fur et à mesure de son encaissement. C'est ce 
compte particulier formé par l'accumulation des réserves 
appartenant à l'assuré que l'opération appelée rachat a 
pour objet. 

Cette liquidation a lieu quand, pour une cause ou 
pour une autre, l'assuré abandonne son contrat en 
cessant de payer les primes, attendu que si la com- 
pagnie est engagée ferme pour toute la durée du 
contrat, l'assuré peul toujours résilier le contrat en 
réclamant à la compagnie la réserve de son assurance. 
Mais pour qu'il ait droit à cette litjuidation il faut qu'il 
ait acquitté au moins trois cotisations annuelles (1), et 
encore la réserve n'est-elle-pas restituée intégralement, 
car la compagnie, pour se couvrir de ses frais, prélève 
sur le montant du compte une certaine somme dont le 
quantum environ 15 à 20 46 est stipulé dans les polices : 
la somme ainsi restituée s'appelle valeur de rachat du 
contrat . 

Les sommes payées pour (es rachats de contrats sont 
portées au débit du compte Assurances. 

A propos du rachat disons un mot du prêt sur le 
contrat . 

Prêt sur le contrat. -— La police n'a d'autre 
valeur au comptant que la réserve du contrat, et on 
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peut prêter que sur cette valeur et non sur un 

ital qui n'existe pas actuellement, qui ne sera 

lé, on ne sait à quelle date, par l'agglomération 

1 certain nombre de primes afférentes à d'autres 

irats et appartenant à l'exercice annuel pendant 

;el le décès est survenu . 

'est donc sur la valeur de rachat du contrat que 

iprunt peut être fait. 

uand le contrat a été fait avec la clause de la par- 

)ation dans les bénéfices — que nous expliquerons 

[tôt — les parts de bénéfices sont appliquées au 

boursement du prêt, si ce remboursement n'est 

eiïectué directement par l'emprunteur. 

' Ici se placent tout naturellement quelques détails 

iques relatifs à la police donme en garantie à un 

uier. 

n des avantages qu'un commerçant peut retirer 

1 contrat d'assurance sur la vie, est celui qui con- 

à pouvoir donner sa police en garantie d'une 
ice d'argent, dans un moment difficile et pour 
faire à des besoins urgents. 

}ur donner en garantie à son créancier sa police 
ïurance sur la vie, ou peut agir de trois façons 
rentes : 

Ou transporter sa police ; 

Ou l'endosser si elle est à ordre ; 

Ou recourir à un avenant. 
'est ce dernier mode de procéder qui est le plus 
lomique et qui présente le moins d'inconvénients. 
i transport en garantie rend nécessaire en effet la 
ction d'un acte entre le commerçant et le banquier, 

qui doit être enregistré et signifié à la compagnie 
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d'assurances ; ce qui peut entraîner des frais < 
râbles s'il s'agit d'une affaire importante. 

D'autre part, endosser la 'police à son banqi 
cauSEint l'endos valeur en garantie, dans le ci 
police est à l'ordre du commerçant, est chosi 
nais que la police vienne à s'égarer ou à être i 
des difficultés surgissent au moment où la co' 
doit se libérer, car celle-ci est fondée à re 
payer au bénéficiaire te montant de l'assuranc 
ne présente pas la police, et elle se libère vah 
en déposant le capital assuré à la Caisse de 
gnatîons. 

Aucun de ces inconvénients n'existe si le < 
çant a recours à l'avenant, c'est-à-dire s'il 
d'accord avec la compagnie, les termes de la 
et stipule que le capital sera payé à son b 
jusqu'à concurrence des sommes dont il pi 
trouver débiteur envers ce dernier. Le banqt 
seulement soin de se faire remettre la polici 
ou tout au moins de faire transcrire au d< 
police l'avenant qui lui en attribue le bénéf 
que l'assuré ne puisse plus se faire de l 
restée entre ses mains un instrument de ci 
plus le banquier devra intervenir dans l'aven 
en accepter le profit et rendre la dispositioi 
cable. 

L'avenant par lequel la compagnie et l'ass 
viennent d'attribuer à une personne désignée 
fice de l'assurance, ne constitue pas un trar 
créance ; c'est une novation par changement 
fîciaire, qui n'est pas assujettie aux formes 
par l'article 1690 du Code civil. H n'est pi 



— 102 — 

saire de le rédiger par acte authentiq 
mettre à la formalité de i'enregistrei 
acceptation par le tiers bénéficiaire le 
(C. civil 1121), et cette acceptation pi 
et résulter, notamment, de la remise c 
tue de l'avenant irrévocable. Moyenn 
sèment de ces formalités, le banquier 
toucher le montant de ses avances, | 
tous autres, en cas de décès de son 
terme du contrat intervenu entre cek 
pagnie d'assurances. 

GommisBion et frais. — Il est 
en comptabilité de diviser les dépei 
possible, de manière à les appliquer 
qui les ont réellement occasionnées, 
d'une compagnie d'assurances se c 
généraux d'administration et en frais spé 
sion. 

La division et la répartition des frs 
catégories d'assurances est diiïicile e 
peut ou les laisser figurer au comptt 
raux ou de Pertes et Profits, ou les i 
comptes Assurances, par exemple en 
montant des assurances en cours. C 
qu'une question de comptabilité d'ordre 
toute dépense qui ne sera pas portée d'un 
nécessairement de l'autre, 

— Quant aux commissions, elles s 
sées entre les catégories d'assurances 
même; on doit laisser subsister cette dii 
de se priver de renseignements utiles 
dans le compte Frais généraux ou Pe 
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Règle générale, les commissions sont portées au 
débit des comptes Assurances ou au débit de comptes 
spéciaux Commissions à mesure qu'elles sont acquises; 
quelques-unes doivent même être portées avant d'être 
acquises : ce sont celles qui s'appliquent aux primes à 
recouvrer léguées par chaque exercice au suivant. 
Ces primes ne pourront être encaissées que grevées 
des commissions correspondantes; or de même que 
l'on crédite l'exercice ancien des primes à encaisser 
lui appartenant, de même on doit le débiter des com- 
missions correspondantes; l'exercice suivant se rou- 
vrira en ayant les primes supposées encaissées à son 
débit et les commissions supposées payées à son crédit ; 
les unes et les autres donneront lieu à quelques annu- 
lations simultanées, les annulations de commissions 
venant atténuer les annulations de primes. 

La règle générale de l'inscription des commissions 
au débit des comptes, aussitôt qu'elles sont acquises, 
souffre une exception importante. De ce fait que les 
commissions relatives aux frais d'acquisition des con- 
trats sont, en pratique, escomptées et payées d'avance 
pour toute la durée des polices, il résulte qu'une 
compagnie qui débute a de très fortes sommes à 
débourser pour les payer, surtoiit si ses opérations se 
développent rapidement pendant les premières années. 
Ce sont bien là des dépenses, mais des dépenses qui ne cons- 
iiiiAeni pas une perte, parce qu'elles sont indispensables pour 
créer à la Compagnie un fonds d* assurances en cours, dont les 
bénéfices à venir donneront probablement le moyen d^ éteindre, 
d^ amortir graduellement le déficit causé par ces déboursés 
importants. 

On considère les commissions payées de ce chef 
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comme une dépense de premier établissement, et on 
leur ouvre un compte intitulé Commissions escomptées, 
qui figure à l'actif dans la balance des écritures et 
. qui doit être amorti graduellement. Alors on porte 
seulement au débit des comptes de chaque catégorie 
la somme que l'on consacre à l'amortissement des 
commissions tant anciennes que nouvelles. Pendant 
les premières années cette somme est inférieure au 
déboursé réel des commissions, et l'excédent est rejeté 
sur le compte de Commissions escomptées, qui va 
grossissant. Dès que cela devient possible, cette somme 
est supérieure au déboursé de l'année, et le compte 
Commissions escomptées se dégrève de la diiFérei)ce. 
Enfin, après un certain nombre d'années, ce compte 
est complètement amorti et disparaît de l'actif dans la 
balance des écritures. On revient alors à la règle géné- 
rale par l'attribution des commissions entières aux 
comptes de catégories. 

Cette manière de procéder n'est en réalité qu'un 
expédient fâcheux; car, pendant tout le temps qu'on 
l'emploie, le calcul de la réserve pour les risques en 
cours reste sans portée. Ce calcul n'avait pour but que 
de ventiler les bénéfices réellement acquis, pour les 
séparer des bénéfices à venir ; or, par l'établissement 
d'un compte à amortir, dont l'amortissement n*est 
soumis ^ aucune règle fixe, on arrive en définitive à 
attribuer au présent des bénéfices qui ne sont réelle- 
ment acquis que dans l'avenir: on défait ainsi d'une 
main ce qu'on a fait de l'autre. 
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dans les bénéfices 



Les polices d'assurances sur la vie contiennent sou- 
vent une clause qui accorde aux assurés une part dans 
les bénéfices. 

Chaque année, dans les compagnies qui ont réalisé 
des bénéfices, l'assemblée générale des actionnaires 
fixe la quotité — 50 % et plus — de ces bénéfices qui 
levra être répartie, conformément aux conditions des 
^ices, entre les assurés qui y ont droit. Car tous n'y 
is droit : il y a des assurés qui, au moment même 
de n^fci^tio n du co ntrat, renoncent par avance au 
droit év^MHmmiH^i^ avoir à participer aux 
bénéfices. Cette renonciatifl^kticipée est compensée 
par une réduction consentie à SSait par la Compagnie 
sur le montant des primes e^^^s'élève généralement 

à 10 % de la 

Vov^^^^PIBIMIÇBTrse règle la participation aux 
bi^^resT^ 

produit de cette répartition est essentiellement 
iriable et il peut même être nul ; il n'y a là ni intérêt 
les sommes versées, ni dividende. Un dividende sup- 
)ose en effet des actionnaires, qui concourent aux per- 
[es comme aux bénéfices ; or, si les assurés concourent 
lux bénéfices, ils ne supportent pas les pertes qui 
meuvent se produire. 

Pour procéder à cette répartition — qui suit Tin- 
ventaire — on prend le compte de chaque assuré ; on 
voit le chiff're total des versements eff'ectués par lui et ' 
on lui attribue un tant % proportionnel à ces verse- 
ments. L'assuré peut à son gré recevoir en espèces la 
part lui revenant, ou la laisser entre les mains de la 
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compagnie, soit conlme prime unique, assurant un 
nouveau capital à ajouter au capital primitivement 
assuré, soit pour être transformée en une annuité via- 
gère, qui est successivement déduitQ de chacune des 
primes annuelles à payer pour l'assurance souscrite, 
et en réduit ainsi le montant : c'est ce qu'on appelle 
la réduction de la prime. 

Rien n'est plus simple que l'application de la pre- 
mière combinaison. 

Si c'est la seconde qui est adoptée, le capital assuré 
est augmenté d'une somme correspondante au chiffre 
de la répartition, considérée comme prime unique 
nécessaire pour assurer ce capital complémentaire. 

Si enfin on a recours au 3^ mode d'option, la prime 
à venir est réduite du chiffre auquel s'élèverait la prime 
annuelle nécessitée pour assurer le capital, dont le 
montant de la participation aurait été la prime unique. 

D'ailleurs toutes les compagnies ne procèdent pas 
de la même façon pour la répartition des bénéfices. 
Les unes la calculent d'après l'importance des primes 
payées ; d'autres au prorata des capitaux assurés et 
sans s'occuper des primes payées, c'est-à-dire de l'âge 
des assurés. 

Le droit de participation aux bénéfices ne donne pas 
aux assurés le droit de s'immiscer dans les opérations 
de la compagnie, ni de contrôler les comptes. 

La somme affectée aux assurés est passée à la comp- 
tabilité générale au débit de Pertes et Profits par le 
crédit du compte Participation^ qui est ensuite débité 
des sommes que perçoivent les assurés, soit en espèces, 
soit en diminution de primes, etc. 



là k 
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— A côté des tarifs sans participation, il y a donc 
des tarifs avec participation dans les bénéfices. 

Lorsqu'une assurance avec participation dans les 
bénéfices est contractée pour 10 ans au moins, sa 
prime s'obtient en inultipliant par -^la prime d'une 
assurance semblable faite sans participation dans les 
bénéfices, ce qui revient à majorer de 'h cette dernière. 

Assurance vie entière 
d'un capital de 10.000 fr. avec participation 



AGE 


pure 


d'in«mai<e 


coIm»cL<r 


tft.Mi 


30 
40 
50 
60 


ISO 

257 
389 
6Ï3 ■ 


244 

308 
477 
733 


266 
338 
515 

793 


86 
101 
126 
172 



Quant à la réserve, elle est aussi majorée de 'A si 
l'assurance est faite pour 10 ans au moins. 



Assurances en cas de vie 



Pour les assurances en cas de vie — rentes viagères, 
capitaux difi'éres ou payables en cas de vie — on se 
sert de la table R, F. (rentiers français) et le capital est 
considéré comme payable en fin d'année. 

Nous ferons porter nos explications sur la rente 
viagère immédiate, qui est la combinaison la plus 
répandue. 

La table R, F. porte que sur 717.338 personnes âgées 
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de 40 ans, il en mourra 5.986 dans Tannée, soit envi- 
ron 8 ^/% o/oo. 

Supposons que ces 717.338 personnes conviennent 
qu'il sera payé à chacune de celles qui survivront à la 
fin de Tannée une rente de 1 fr.; comme on sait qu'il 
s'est produit 5.986 décès, il y aura 711.352 survivants, 
qui ensemble devront toucher 711.352 fr.; en divisant 
cette somme par les 717.338 personnes entrant dans 
la combinaison, on trouve que chacune d'elles doit 
verser fr. 9916 pour que le groupe puisse faire face 
au paiement de la rente ; cette somme de fr: 9916 est 
la prime d'assurance d'un an d'une rente de 1 franc 
pour les personnes âgées de 40 ans. 

Mais les chances de mortalité croissant d'âge en âge, 
la prime devra décroître chaque année, en même temps 
que croîtra l'âge de l'assuré. Ainsi une personne de 
40 ans qui veut s'assurer une rente viagère de 1 fr., 
aura à payer fr. 9916 la l^e année, fr. 9913 la . 
2e année. fr. 9910 la 3e année, fr. 9872 à 50 ans, 
fr. 9759 à 60 ans, fr. 9470 à 70 ans, etc. Au lieu de 
primes inégales et décroissantes à payer chaque année, 
l'assuré paie une prime unique équivalente à la somme 
de toutes les primes annuelles prévues par la table, 
et qui est égale à 16 fr. 930. Cette prime unique est 
\2i prime pure \ elle couvre exactement le risque couru 
par la compagnie et elle sert à payer les arrérages de 
la rente. 

— Autrement, sur 717.338 personnes âgées de 40 
ans, d'après la table RF il n'en existe plus au bout 
de un an que 711,352; or la compagnie qui s'engage 
à faire une rente viagère de 1 fr. à chacune de ces 
717.338 personnes, aura à payer à la fin de la l^e année 



kk. 
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une somme de 711.353 fr., dont la valeur escom; 

ou valeur actuelle est^^ou 711.352 x0,9661835; 

687296 fr., le multiplicateur étant la valeur escomi 

de 1 franc pour 1 an. 

A la fin de la 2^ année, il n'y a plus que 705. 

survivants, et la compagnie aura à payer ^^ 

705.219x0,9351070=658329 fr. 50, le multiplical 

étant la valeur actuelle de 1 franc payable dans d 

ans. 

Et ainsi de suite jusqu'à la limite de la table , 
En additionnant toutes ces valeurs escomptées, 

a un total égal à 12.144.532 fr. 25. et on en dé( 

pour la valeur actuelle de 1 fr. de rente viagèrt 



Donc 16 fr. 93 est la valeur de l'engagement 
par la compagnie, et, par suite de l'équilibre financ 
ce chiffre représente aussi la somme à verser a 
compagnie par une personne âgée de 40 ans p 
recevoir 1 fr. de rente viagère immédiate. 

— Les rentes viagères immédiates étant le | 
souvent payables par semestre ou par trimestre, oi 
dans le cas d'une rente viagère de 1 fr. semestri 
immédiate constituée sur une tête de 40 ans : 

17 fr. 161 pour la prime pure, 

18 fr. 01905 pour la prime d'inventaire, 

18 fr. 5763 pour la prime commerciale inscrite 
tarifs (1). 

(i) Les frais de chargement sont ici de : 

3 S de la prime unique pour les frais d'acquisition, ' 
I % de la renie pour les frais d'encaissement, 
- 4 S de la rente pour les frais de gestion et le bénéfice. 

Et les formules qui, dans la pratique, donnent la prime pui 
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Ainsi pour une rente viagère de 100 fr. semestrielle 
immédiate sur une tête de 40 ans, la prime pure est 
1.716 fr. 10, la prime d'inventaire 1.801 fr. 905 et la 
prime commerciale 1.857 fr. 63. , 

Réserve. — La prime unique pure de l'assurance 
suffit à fournir successivement chaque année la rente 
viagère pendant toute la durée du contrat, et la 
partie de cette prime mise de côté chaque année pour 
subvenir au paiement des rentes à venir est la réserve. 

La réserve est à chaque instant la différence entre la 
valeur de l'engagement pris par l'assureur et celle de 
l'engagement de l'assuré : or si l'engagement de l'as- 
sureur est égal à la prime unique du contrat à l'âge 
acquis, l'engagement de l'assuré est nul ici puisque la 

la prime d'inventaire P' et la prime commerciale F\ pour une 
tête d'âge x sont : 

p ,0.97 m-l_ N»+l 0>97 m-i 

P'x=l,05 Px 

P" — i-LJL 
^""0,97 

m correspond au nombre de paiements de la rente dans une 

même année. 

On a donc : 

Q7 4 
P4o=16,930+p^X-|-=16,930+0.231=17,16i (prime pure) 

F4o=17,i61xl,05= 18,0i905 (prime d'invre) 

P''4o=î^^= 18 5763 (prime corn»') 

— Le plus souvent on détermine la rente viagère par son taux, 
c'est-à-dire par l'intérêt annuel que rapporte un capital de loo fr. 
plutôt que par le prix de i fr. de rente ; le taux viager à Tàge de 
40 ans est : 

_iOO__ 

18,5763""^'*^^ 
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prime unique a été versée lors de la signature de la 
police. Il résulte de là que n années après la consti- 
tution de la rente, la réserve est exprimée par : 
H.=P.+. 

En effet quand il s'est écoulé n années depuis la 
constitution de la rente, l'engagement de la compagnie 
a pour valeur P> + n. Et tel est le montant de la réserve, 
ou plus exactement, puisque, dans la pratique, la ré- 
serve est calculée sur ta prime d'inventaire : 
R„=P', + „ 

Ainsi la réserve d'une rente viagère de 100 fr. cons- 
tituée sur une tête de 40 ans est 1.774 fr. 61 à la fin 
de la Ire année, 1.746 fr. 57 à la fin de la 2c année, 
etc.(l). 

Compte de la Mutualité. — Le compte de la 
mutualité est débité chaque année du chiff're des 
rentes à payer, eu égard au nombre des décès sur- 
venus, et, pour y faire face, il est crédité, dans le cas 
par exemple du groupe des assurés de 40 ans, de la 
prime unique 1.857 fr. 63 demandée pour l'assurance 

(i) Pu=16,67-f 0,231=16,901 

Pn=i6 901 X l,0a=17,746ûo 

?iî=l 6,403+0.231=16,634 
P'i2=16.634x l,0a=17,4657 

Pia=16, 130-f 0, 231=16.361 
P'(,=16,351 X 1 ,05=17,17805 

P"«=î&= 17,7103 



v^^'^^fr^ 



1 
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d'une rente viagère de 100 francs; en fin d'exercice 
il est débité de la réserve 1.774 fr. 61 à la fin de la 
première année, 1.746 fr, 57 à la fin de la seconde 
année, après reprise de la réserve ancienne, et ainsi 
de suite. 

Compte personnel de l'assuré. — Paul, âgé 
de 40 ans, s'assure une rente viagère de 100 fr. semes- 
trielle, en versant une prime unique de 1.857 fr. 63, 
dont il est crédité; en fin d'exercice, il est débité de 
1857,63 — 1774^61 = 83,02, différence entre la prime 
unique payée et la réserve d'inventaire. 

Si Paul meurt dans l'année, les 83 fr, 02 sont em- 
ployés à payer les rentes des survivants et l'excédent 
1774,61 est réparti entre les assurés du même groupe. 

S'il ne meurt pas, les 83 fr. 02 sont toujours em- 
ployés à payer les rentes de l'année: Paul n'y a plus 
aucun droit ; mais comme il a versé 1857 fr. 63 au lieu 
de 83 fr. 02, la Compagnie lui tient compte de la diffé- 
rence qui constitue la réserve; cette différence est 
replacée sur sa tête, afin de pourvoir au paiement des 
rentes futures. 

La seconde année Paul est crédité : l*' de la réserve 
ou solde créditeur de l'année précédente et des intérêts 
à 3 )^ % de cette réserve; 2» du montant de la répar- 
tition des réserves afférentes aux contrats sinistrés. Et 
il est débité de la somme destinée au service des rentes 
de l'année. 

La différence entre* le débit et le crédit constitue le 
solde créditeur de son compte. 

On continue ainsi, tant qu'il n'est pas mort, à éta- 
blir d'année en année le compte particulier de l'assuré. 

Passons à la comptabilité générale. 



J 
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abiiité générale 

Une personne âgée de 40 ans verse un capital cons- 
tituant une prime unique de 18.576 fr. 30 à une com- 
pagnie d'assurances, qui lui servira une rente viagère 
annuelle de 1 . 000 fr. payable par semestre . 

La police signée et enregistrée au Livre des polices, 
on écrit au journal : 

Polloat à Att., pentes vlagéret Imméd. 

signature de la police n» i ; 18 576 30 

Puis en encaissant te montant de la prime : 

Caisse à Polices 

encaissement de la police n» i 18.576 30 

• 

Le versement étant généralement fait au moment de 
la signature de la police, on peut éliminer le compte 
Polices et débiter directement Caisse par le crédit de 
Rentes viagères immédiates, supprimant ainsi, pour abré- 
ger, le mot Assurances dans le titre du compte. 

Si, par exemple, il a été signé 10 polices de 1.000 fr. 
de rente annuelle payable par semestre, on a : 

Caisse à Rentes viagères Immédiates 

encaissement des polices nos i à lo 183. 763 »» 

On achète avec ces fonds 48 actions de la Banque 
de France au cours de 3.866 fr.; on écrit au journal : 

Fonds viager immédiat à Caisse 

achat de 48 Banque de France à 3 .866 185 762 80 

Quand la compagnie encaisse le dividende de ces 
actions, on a : 

Caisse à Prod. des fonds viager Immédiat 

encaissement de 190 fr. par action 9 . 120 »» 

8 
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rés viennent loucher le semestre de leur 
an journal : 

'•• Immédiate» à Caist* 

ices nos i à lo 5.000 ». 

tard 9 rentiers seulement se présentant 
3 second semestre de leur rente, on a de 

■"•* immidiatas à Calaaa 

ices n«s i à 9 4.500 ■» 

tentes viagères étant crédité du montant 
-imes qui constituent les ressources des- 
'ace au service des rentes de l'année en 
années à venir, il faut en déduire la 
ée à payer ces dernières ; à cet effet, 
d'exercice, l'actuaire de la compagnie a 
Ëserve, le comptable en débite le compte 
;s par le crédit du compte Réserve : 

i^t immidiatet à Réserva 

serve affectée au service des rentes 
177.461 »<• 

compte Rentes viagères, crédité en réa- 

^ie de la prime unique destinée à faire 

i de l'année, débité du paiement effectué 

et, s'il y a lieu, des annulations, etc., 

1 solde le résultat brut en bénéfice ou en 

rcice : 

ifita à Rentat viagre» imméd»> 

erte sur le second compte - 



ices en cas de décès donnent ordinaire- 
5fices , les assurances en cas de vie don- 
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nent le plus souvent des perles, couvertes générale- 
ment et au-delà par l'intérêt des fonds qu'elles procu- 
rent aux compagnies. 

Enfin le compte Pertes et Profits ayant reçu par 
virement les frais spéciaux de commission, que nous 
avons sous-entendus, et les frais généraux de l'exercice, 
accuse par son solde créditeur ou débiteur le bénéfice 
net ou la perte sèche de l'exercice. 

Au début du nouvel exercice, le compte Rentes via- 
gères est crédité de la réserve de l'ancien exercice: 

RéiervB à RwitM viagers* Immédiate* 

reprise de la réserve ancienne 177.46) »» 

Puis les opérations de la nouvelle année en cours 
étant inscrites, on débite le compte Rentes viagères du 
montant de la réserve nouvelle par le crédit du compte 
Réserve : 

Rentes vlagAret immidiata* à Ritspvs 

montant de la réserve nouvelle 174 637 »» 

Et ainsi de suite d'année en année. 

Remarque. — Les rentes viagères temporaires diffé- 
rées, avec condition de survie, obéissent aux mêmes 
principes de comptabilité ; les titres seuls des comptes 
diffèrent. 

— Les achats d'usufruits et de nues propriétés sont 
des opérations qui sont aussi du ressort des compa- 
gnies d'assurances. * 



Achat d'usufruit et de nue propriété 

On appelle usufruit d'un capital ou. d'une rente la 
jouissance de ce capital ou de cette rente pendant la 
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:urs personnes déterminées ; et 
riété de ce capital ou de cette 
constitution de l'usufruit; l'usu- 
iété réunis forment la propriété 

lit est un placement de fonds 
îurance en cas de décès, puisque 
ifruitier qui doit faire subir une 

propriété est un placement de 

ne assurance en cas de vie, puis- 

igée de l'usufruitier qui doit faire 

:ompagnie. 

ts, Nues propriétés sont débiles du 

'■ ce qui augmente ce prix; ils sont 

imorlissements et extinctions. 

Inventaire 

: l'actif et le passif constitue le 
ou perte de l'exercice, et ce 
ntrôlé par le compte Pertes et 

compose en réalité que de trois 

nptes Assurances, qui peut figii- 

Édit de Pertes et Profits; 

ompte Intérêts et Produits des 

ours à son crédit. 

tmptes de Dépenses, qui figure 

ranoes. — Les comptes Assurances 
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sont crédités des capitaux versés et de la réserve ancienne ; 
ils sont débités des sinistres^ des annulations^ résiliations, 
réassurances^ ra.:bats de contrats et de la réserve nouvelle. 

Le compte Assurances de chaque catégorie peut 
donner un bénéfice ou une perte : les assurances en 
cas de décès, à moins d'une mortalité exceptionnelle, 
donnent généralement des bénéfices ; les assurances 
en cas de vie donnent au contraire presque toujours 
des pertes. 

Les rentes échues et non réclamées sans qu'on sache 
si l'assuré est mort ou vivant sont à l'inventaire pas- 
sées au débit de Pertes et Profits par le crédit d*un 
compte transitoire» que l'on solde par un contrepasse- 
ment à la réouverture des livres. 

Il convient d'avoir égard, à l'inventaire, aux por- 
tions de rentes à payer non échues, mais éventuel- 
lement acquises aux assurés. Ainsi une police de 
1,000 fr. de rente semestrielle a couru 3 mois; il ne 
serait pas exact de dire que l'assuré a acquis un droit 
de 250 fr. de rente, puisque s'il meurt dans les 3 mois, 
on ne lui doit rien ; mais il ne serait pas prudent de 
supposer que la compagnie ne doit rien de ce chef, 
et il y a lieu de porter ces 2^0 fr. et les fractions de 
rentes échues sous condition à un compte transitoire, 
intitulé par exemple: Escompte des polices en cours^ que 
^ l'on crédite par le débit de Pertes et Profits de toutes 
ces sommes. Alors les bénéfices présentés par la comp- 
tabilité sont réels. 

Les bénéfices ou les pertes de chaque catégorie une 
fois arrêtés, on les vire au crédit ou au débit du compte 
Pertes et Profit, dont ils forment l'élément principal. 

Il est nécessaire de tenir exactement les comptes 



es par catégories, afin de mettre les compa- 
ime d'apprécier sainement les résultats' de 
■ie. 

^ts et produits des fonds. — Les loyers 
5les, les intérêts ou dividendes des créances 
es et des valeurs mobilières et- en général 
iduits des fonds appartenant à la compa- 
it le second élément du crédit du compte 
rofîts. 

a lieu ici à quelques observations. 
la coaipagnîe achète une valeur mobilière, 
rente sur l'Etat par exemple, elle doit, pour 
gle, considérer comme prix de revient réel 
leur la somme déboursée, déduction faite 
courus au jour de l'achat, et regarder ces 
rus comme des intérêts de capitaux appar- 
xercice en cours. Il y a une mesure analo- 
ire en cas de vente de valeurs mobilières, 
'exercice, il convient de tenir compte des 
I échus, mais courus sur les fonds placés, 
mpagnie vend une valeur mobilière, des 
du P.-L.-M, par exemple , deux cas 
présenter : ou bien elle vend toutes les 
de cette nature qu'elle possède, ou bien 
nserve encore en portefeuille. Dans le 
1, le produit de la vente présentera par 
prix d'achat porté à l'inventaire un bénê- 
perte qui est inscrite au compte Pertes 
Dans le second cas, on peut procéder de 
res diiïérentes. Si par exemple le dernier 
enferme 500 obligations portées à 290 fr. 
îour 145.000 fr , et que pendant l'année il 
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en ait été vendu 150 à 315 fr., soit pouf 47.250 fr., on 
peut d'abord supposer que ces 150 obligations sont 
sorties au prix de 290 fr., qui était le prix de revenu 
moyen ; que les 350 restées en portefeuille conservent 
le même prix de revient et qu'il y a, par conséquent, de 
ce chef un bénéfice de 25 fr. par obligation vendue, 
soit 3.750 fr., qui, porté au compte Intérêts et produits 
des fonds, entrera dans le compte Pertes et Profits. 
On peut aussi ne rien bonifier à ce compte Pertes et 
Profits et consacrer le produit de l'opération à dimi- 
nuer le pijx de revient des obligations qui restent en 
portefeuille : or il en reste 350 qui ne représentent plus 
qu'une somme de 97.750 et qui par suite ne reviennent 
plus qu'à 279 fr. La première manière de procéder est 
plus conforme à la réalité ; la seconde est plus pru- 
dente, puisqu'elle permet si les ventes sont heureuse- 
ment faites de conserver en portefeuille des valeurs 
qui ne figurent plus à Tinventaire que pour une somme 
inférieure à leur valeur réelle, et qu'elle crée ainsi une 
sorte de réserve occulte. Mais il ne faudrait pas l'appli- 
quer si l'on se trouvait amènera revendre certaines 
valeurs à un prix inférieur à leur prix de revient. Dans 
ce cas, il Vaudrait mieux accuser franchement la réali- 
sation de la perte en la portant à Pertes et Profits, 
plutôt que la dissimuler 'en laissant s'augmenter au- 
delà de la réalité le prix de revient des titres de même 
nature restant en portefeuille. 

3° Frais généraux. — Les frais généraux et toutes 
les dépenses autres que celles qui auraient été portées 
aux comptes Assurances forment le second élément du 
compte Pertes et Profits et sont portées à ce compte. 

Il y a exception pour les dépenses extraordinaires de 
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'emier établissement faites par une com[>a- 
e fonde; il en résulte un compte à amortir 

à l'actif du bilan et qui doit être amorti 
lent. Ce compte doit être ouvert dès la pre- 
èe du fonctionnement de la compagnie et 
tmorti, en un nombre d'années déterminé, 
■élèvements réguliers, qui figurent alors au 
s dépenses de l'année. 
ait imprudence si l'on continuait pendant 
nnées à reporter des dépenses nouvelles ou 
pertes dans le compte Frais de 1« établisse- 

l'on ne formulait pas une règle invariable 
ôture et son amortissement dans un temps 

core certaines dépenses qui, par leur nature, 
pas être portées au compte Pertes et Profits : 
les faites par la compagnie pour bâtir des 
)n doit les assimiler aux débours faits pour 
meubles, et elles se trouvent représentées 
if équivalent au bilan. 

ix travaux laits pour agrandissements, amé- 
grosses réparations des immeubles déjà 
)ar la compagnie , c'est simplement une 
e mesure que de décider si les dépenses en 
urer parmi les dépenses annuelles, ou bien 
dérées comme augmentant la valeur des 
. et être représentées par une augmentation 
X de revient pour lequel ceux-ci sont ins- 
rentaire. 

es, — En résumé le compte Pertes et Profits 
i son crédit les bénéfices provenant des 
ssurances — qui ne sont eux-mêmes que 
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des comptes partiels de Pertes et Profits — 
intérêts et produits des fonds; ii présente à so 
des pertes provenant de certains comptes Assu 
en général des assurances en cas de vie, et les di 
de la compagnie ; le solde du compte donne le n 
des bénéfices de l'exercice. 

Ces bénéfices proviennent en réalité de deu: 
ces, des opérations d'assurances et des placem 
fonds. 

Plaçons- nous en effet en dehors de la péri 
début et au moment où la compagnie n'a | 
compte de Commissions à amortir. 

Chaque catégorie d'assurances encaisse ses 
et en touche les intérêts au taux de 3 J^ % Vs 
constitue des réserves, paie ses sinistres et 
dépenses qui lut incombent. En définitive, qi 
catégories donnent des pertes, mais leur ec 
donne des bénéfices que l'on doit désigner ; 
nom de bénéfices d'assurances, pour se conform 
division qui domine toute la comptabilité de 
rances sur la vie. 

Les opérations d'assurances produisent enc 
autre résultat: elles mettent à la disposition 
compagnie, sous forme de réserves pour les 
en cours, des capitaux considérables et toujour 
sants, sur lesquels elle ne prélève qu'un int 
3 % % l'an. Elles laissent donc disponibles t 
produits que ces capitaux pourront donner ; 
de l'intérêt annuel de 3 % % .. Ces produits 
tent au total des intérêts fournis par le capital 
par la réserve légale et par les réserves de prév 
et fournissent le crédit du compte Intérêts et p 
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des fonds; en en déduisant les dépenses, ce compte 
donne une nouvelle source de bénéfices, que l'on peut 
appeler bénéfices de placement. 

Ce qui fait l'importance de cette seconde série 
d'opérations, c'est que le capital sur lequel elles 
roulent, et dont la partie principale est la réserve, va 
constamment en augmentant à mesure que la compa- 
gnie fait de nouvelles assurances et que ces assurances 
en cours vieillissent. La réserve atteint avec le temps 
10, 20, 30 fois et plus le capital social ; si donc, par des 
placements de fonds avantageux, on peut faire rap- 
porter au capital qu'elle représente )i %, 1 % en sus 
de l'intérêt fixe de 3 J^ % qu'elle a à produire pour 
s'alimenter elle même, on aura réalisé pour le capital 
social une rémunération très importante. 

Lors même que les opérations d'assurances ne de- 
vraient donner aucun bénéfices en elles-mêmes, elles 
produiraient toujours ce résultat de mettre à la dispo- 
sition de la compagnie des capitaux toujours croissants 
et ne coûtant que S % % d'intérêt par an. La gestion 
de ces capitaux constitue une branche à part de l'in- 
dustrie des assurances sur la vie, et l'on peut même 
considérer celles-ci comme exerçant à la fois deux 
industries: les assurances proprement dites, qui leur 
donnent des bénéfices d'assurances^ et le placement de 
leurs capitaux, qui leur donne des bénéfices de placement. 
Les premiers augmentent à peu près comme le mon- 
tant des primes annuelles des assurances en cours; 
les autres augmentent à peu près comme le montant 
des réserves, c'est-à-dirç en raison de l'importance et 
de l'ancienneté des assurances en cours. Tous deux 
ne peuvent devenir élevés qu'avec le temps, parce que 
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le temps seul permet d'arriver à posséder beaucoup 
d'assurances en cours et surtout beaucoup d'assurances 
anciennes. 

Les bénéfices d'une compagnie d'assurances sur la 
vie sont donc nécessairement faibles au début et doi- 
vent augmenter progressivement avec le temps. Cela 
revient à dire que le fait seul de la fondation d'une 
compagnie qui a traversé victorieusement les diffi- 
cultés des premières années et qui marche vers l'avenir, 
équivaut à la création d'un capital ou d'une source 
de revenus à réaliser plus tard. C'est cette considé- 
ration qui justifie, jusqu'à un certain point, l'ouver- 
ture pendant les premières années des comptes à 
amortir dont nous avons parlé et que l'on fait figurer 
à l'actif du bilan. Mais bien des circonstances pouvant 
empêcher la réalisation des bénéfices espérés pour 
l'avenir, il n'en est pas moins vrai que ces comptes 
doivent être chargés avec modération et amortis aussi 
rapidement que possible.^ 

Remarque. — Les valeurs formant l'actif de la 
compagnie, immeubles, créances, valeurs mobilières, 
sont portées au bilan à leur prix de revient, tant 
qu'elles ne sont pas modifiées dans leur nombre ou 
dans leur nature. 

Dans certains pays la loi dispose que la valeur des 
litres en portefeuille sera établie chaque année d'après 
le cours moyen de la bourse au 31 décembre, et c'est 
cette nouvelle valeur qui figure au bilan, le bénéfice 
ou la perte qui en ressort étant mis en évidence, sui- 
vant que le coiars d'évaluation est supérieur ou infé- 
rieur à celui de l'inventaire précédent. 

Il n'en est pas ainsi en France, où les compagnies 
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d'assurances laissent en général figurer au bilan les 
valeurs mobilières, absolument comme les immeubles, 
pour leur prix de revient, qui reste invariable. 

Cette manière de procéder est à peu près inévitable 
à cause des restrictions posées par les statuts des 
compagnies, qui limitent fort étroitement leur libre 
arbitre en matière de placement de fonds et les obligent 
à posséder une grande partie de leur actif sous forme 
de valeurs mobilières d'une catégorie déterminée, 
valeurs fort sujettes elles-mêmes à de brusques varia- 
tions par suite de crises financières ou politiques. 

Voici le bilan de la Compagnie iV Assurances générales 
au 31 décembre 1902 : 

Actif 

Immeubles 1 108.740.497 10 

Fonds d'Etat français. 127.196.737 37 

Obligations tunisiennes 2.244.422 90 

Emprunts de villes et de départements ........ 20 363 . 098 76 

Valeurs françaises garanties par l'Etat 282.284 442 28 

Valeurs diverses 20.491 .325 21 

Fonds d'Etats étrangers 138.620.850 79 

Valeurs étrangères diverses 52.581 .255 03 

Cautionnements déposés à l'étranger 336 508 58 

Placements hypothécaires 10 . 865 408 41 

Avances sur polices d'assurances de la G»' 18.165 439 88 

Valeur des Nues propriétés 705 471 30 

Valeur des Usufruits 283.765 -70 

Effets à recevoir 16 874 87 

Espèces en banque 244.850 73 

Espèces en caisse 119.456 61 

Primes échues et non recouvrées ... 2.920.490 25 

Soldes débiteurs des Agences 5 . 288 . 784 08 

Loyers échus au 31 décembre 1902 à recouvrer. 1.444.622 10 
Intérêts courus sur valeurs et non encaissés au 

31 décembre 1902 7.188.628 50 

Divers comptes débiteurs 331 .253 95 

800.434.184 40 
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Passif 

Capital social et léser ve statutaire 'f , . 47.117. 903 » 

Réserve de prévoyance 4 . 200 .000 » 

Réserve de bénéfices.. . * 3 200.000 » 

Réserve d'int. provenant de la conversion du 3 5i X 4 . 000 000 » 

Réserve immobilière 700 000 » 

Dotation au fonds spécial d'ass. en cas de guerre 1 . 000 . 000 » 

Caisse de prévoyance des employés de la C»^. . 2.886 987 41 

Caisses de prévoyance diverses 841 107 69 

a / pour risques en ppurs 

1 1 (réass. non dédtes). . 7oo . 475 . 000 15 

g 5 1 des risques rétrocédés 

S I ^ à div. réassureurs. 9.604.049 70 

K j I -^ 

f pour risques en cours 

[ (réassur. déduites). 745 870.950 45 745.870.950 45 
Réserve supplémentaire des comptes d'assu- 
rances et de rentes viagères 10.092.338 65 

Smistres à régler 1 830.414 25 

A ssurances échues et non réglées 607 . 502 45 

Arrérages échus et non réglés , 1.347.464 30 

Loyers échus d'avance. 729.246 70 

Sommes restant dues sur immeubles 410 . 000 » 

» dues aux assurés participants pour 

l'exercice courant 2.308.837 62 

Sommes dues aux assurés participants pour les 

exercices précédents 15.920 57 

Dividende net d'impôt dû aux actionnaires pour 

l'exercice courant 5.000 .000 » 

Dividende net d'impôt dû aux actionnaires pour 

les exercices antérieurs 134.460 » 

Commissions et frais de l'exercice restant à 

régler au 3 1 décembre 1902 630 .000 » 

Fonds disponibles pour actes de>ienveillance. . 152.352 48 

Solde du compte Pertes et Profits 108 . 996 76 

Divers comptes créditeurs 3.249.702 07 

800.434 184 40 



Et voici le compte Pertes et Profits : 
Doit PerUi et Profils (Exercice 1902) 
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Le solde disponible 6.035.218 fr. 09 a été réparti 
comme suit : 

En augmentation du capital social.. 
Au compte de Bénéfices réservés, . 

Dividende aux Actionnaires 

Impôt afiërent à ce dividende . . . ■ 
reporter à nouveau , 
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Asturanoet Mutuelles 

Dans les compagnies d'assurances mutuelle 
associés s'assurent les uns les autres, et l'adminisl 
ne fait pas autre chose que tenir leurs co: 
moyennant une prime une fois payée ou moyenn 
tant pour cent sur les primes réclamées. 

Dans les assurances maritimes, où l'assuranc 
tuelle est très rare, et dans les assurances 
l'incendie, la grêle, etc., l'excédent que [peuvent 
les primes, après le paiement des sinistres, est a 
aux assurés; dans les assurances surla vie, la 
affectée à couvrir les frais d'administration estoi 
rement distincte des annuités à payer par l'assu 

La comptabilité de l'assurance mutuelle étan 
par les mêmes principes que celle de l'assur: 
primes, nous nous bornerons ici à donner le bilar 
société d'assurances mutuelles qui pratique le 
branches vie et incendie. 

Actif 

Immeubles 1 .326.31 

Rentes françaises i .900 8i 

Actions et obligations des Cliemins de fer. . 2 S6a 4J 

Prêts hypothécaires 2.900 ft 

Prêts sur police-vie , 852.71 

En caisse et chez les banquiers 200,11 

Primes en suspens et débiteurs divers 266.11 

Commissions escomptées 684 S 

Soldes dus par les agents de la C'i 864.7' 

Mobilier 30. Oi 

10.812.0 
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Passif 
Réserve spéciale 4.504.709 70 

Fonds de réserve.. j T^'^r^All^l ^^ l 5 329.701 90 

( Incendie 1.300.000 ») 

Réserve pour éventualités 128 249 15 

Sinistres à régler 638.260 25 

Créditeurs divers 72 383 60 

Pertes et profits (solde à nouveau). 141 .741 40 

10.812.046 » 



Tontine. — La tontine ^ espèce d'assurance mutuelle 
sur la vie, est une association dans laquelle plusieurs 
personnes mettent en commun des capitaux destinés à 
être répartis, grossis de leurs intérêts, entre les survivants^ 
à une époque déterminée et au prorata des mises de 
chacun d'eux. Quelquefois aussi la tontine a pour 
objet de répartir la masse sociale entre les ayants^droit 
des décédés. Dans le premier cas, -c'est une assurance 
en cas de survie, et dans le second une assurance en cas 
de décès. 
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ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS DU 

TRAVAIL 

Risque professionnel. — L'assurance contre les 
accidents du travail a pour objet le risque profes- 
sionnel. 

Le risque professionnel esf le risque afférent à une 
profession déterminée, indépendamment de la faute de 
l'ouvrier ou du patron. Ce risque est supporté par le 
patron et fait partie de ses frais généraux. 

Les industries soumises au risque professionnel sont 
à peu près toutes les entreprises industrielles ^ une partie 
notable des entreprises commerciales et même une partie 
des exploitations agricoles. 

Indemnité ou rente allouée à la victime. — 
D'après la loi sur les accidents du travail (9 avril 1898) 
l'ouvrier ou l'employé victime d'un accident a droit, 
outre les frais médicaux, pharmaceutiques et funé- 
raires (ces derniers pour 100 fr. au plus) à la charge 
du chef d'entreprise, à une allocation dépendante du 
salaire, savoir: 

lo Pour l'incapacité temporaire^ à une indemnité jour- 
nalière égale à la moitié du salaire effectif (argent, 
nourriture, logement, etc.) touché au moment de 
l'accident; pour les chômages de 1 à 10 jours au 
plus, on ne paie que les 4 premiers jours ; 

2^ Pour l'incapacité partielle et permanente, à une rente 
égale à la moitié de la réduction que l'accident aura 
fait subir au salaire ; 

30 Pour Vincapacité absolue et permanente^ à une rente 
égale aux ^ du salaire annuel. 
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;ma.rque. — Aucune indemnité ne peut être attri- 

à la victime qui a intentionnellement provoqué 
ident. 

s'il est prouvé que l'accident est dû à une faute 
;usabte de l'ouvrier, la pension peut être réduite 
e tribunal. 

, au contraire, il est prouvé que l'accident est dû 
faute inexcusable du patron ou de son représen- 
dans la direction, l'indemnité pourra être majorée, 

sans que la rente ou le total des rentes allouées 
ayants droit de la victime puisse dépasser, soit la 
ction, soit le montant du salaire annuel. 
:lui dont le salaire annuel dépasse 3.400 fr. ne 
ificie des indemnités prévues par la loi que jusqu'à 
;urrence de cette somme ; pour le surplus, il n'a 
t qu'au quart de ces indemnités, 
^tte restriction s'applique également aux rentes 
: nous allons parler. 

Bntes allouées aux ayants droit de la vie- 
e. — Lorsque l'accident est suivi de mort, une 
:ion est servie à partir du décès, savoir; 

Une rente viagère égale à 20 % du salaire annuel 
1 victime pour le conjoint survivant non divorcé, 
^paré de corps, si le mariage a été contracté avant 
:ident. 

n cas de nouveau mariage, la rente cesse, mais il 
alloué au conjoint le triple de cette rente à titre 
demnité totale. 

Pour les enfants légitimes ou naturels, reconnus 
it l'accident, orphelins de père ou de mère, âgés de 
is de 16 ans, une rente calculée sur le salaire 
lel de la victime, à raison de 15 % de ce salaire s'il 
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n'y a qu'un enfant, de 25 % s'il y en a deux, de 35 % 
s'il y en a trois, et de 40 % s'il y en a au moins quatre. 

Pour les enfants orphelins de père et de mère, la 
rente est portée pour chacun d'eux à 20 % du salaire. 

L'ensemble de ces rentes ne peut dépasser 40 % du 
salaire dans le premier cas, 60 % dans le second. 

3^ Si la victime n'a ni enfant, ni conjoint, chacun 
des ascendants ou descendants, qui était à sa charge, 
reçoit une rente, viagère pour les ascendants, payable 
jusqu'à 16 ans pour les descendants. Cette rente sera 
égale à 10 % du salaire annuel de la victime, sans que 
le total de ces rentes puisse dépasser 30 % . 

Remarque. — Lors du règlement définitif de la rente 
viagère, la victime peut demander que le }{ au plus du 
capital nécessaire à l'établissement de cette rente lui 
soit attribué en espèces, ou que ce capital réduit du ^ 
serve à constituer sur sa tête une rente réversible pour 
% au plus sur la tête de son conjoint, sans qu'il en 
résulte un surcroit de charge pour le chef d'entreprise. 

Le capital nécessaire à l'établissement de la rente est 
calculé d'après les tarifs dressés à cet effet par la Caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse. 

Nature de la créance et de la rente. — La 
créance de la victime de l'accident ou de ses ayants 
droit relative aux frais médicaux, pharmaceutiques 
et funéraires, ainsi que l'indemnité allouée par suite 
d'incapacité temporaire de travail, est une créance 
privilégiée. 

Quant aux rentes allouées, elles sont payables par 
trimestre, incessibles et insaisissables. 

Assurances. — L'application de la loi sur les 
accidents du travail est facilitée par l'organisation des 
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e chef d'entreprise peut rester son propre 
contracter une assurance à une compa- 

inces mutuelles ou à primes fixes, ou à 

de garantie. 

ons les données techniques ou légales 

i Tintelligence de la comptabilité des 

mtre les accidents du travail. 
La police, qui constate les conventions in* 

:re la compagnie d'assurances et l'assuré, 

lire intégralement les articles 3, 9, 19 et 
relatifs à l'état civil de l'ouyrier, au nom 
[u patron, à !a nature et au montant de 
i l'acquittement de la dette, à l'opposition 
re faite, et au fonds de garantie. 

qu'aucune clause de déchéance ne pourra 
à l'ouvrier créancier. 

que le contrat se trouvera résilié de plein 
smpagnie d'assurances cesse dç remplir 
i fixées par la loi. 

îSt souscrite pour 10 ans et continue par 
:essives de cette même durée, si aucune 
a déclaré par lettre recommandée, 6 mois 
.tion de la période en cours, son intention 
r l'assurance, 
irance mutuelle, le contrat est de la durée 

sauf le droit respectif pour l'assuré et la 
: faire cesser à l'expiration de chaque 
- ans, en se prévenant réciproquement 
ance. 

Lscalesi — Le droit d'abonnement au 
)ar la loi à 2.40 "joo, est à la charge du 
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souscripteur, qui doit en outre acquitter, pour le coût 
du contrat et pour droit d'admission, 2 francs par per- 
sonne comprise dans l'assurance. 

Immunités fiscales. — Tous procès-verbaux, cer- 
tificats, actes de notoriété, significations, jugements et 
actes faits ou rendus en vertu et pour l'exécution de la 
loi de 1898 sont délivrés gratuitement, visés pour 
timbre et enregistrés gratuitement s'il y a lieu. 

Mais l'immunité ne s'applique pas aux actes de pro- 
cédure dans les actes intentés contre les tiers en vertu 
du droit commun, quelle que soit la personne dont 
émane l'action, car ces actes ne sont pas faits en vertu 
et pour l'exécution de la loi. 

Des émoluments, fixés par la loi, sont dus aux 
grefiîers et aux officiers ministériels pour les actes 
qu'ils délivrent, et aussi pour les frais de transport 
auprès des victimes et d'enquêtes sur place. 

Franchise postale — La franchise postale existe 
pour la correspondance échangée entre divers m'agis- 
trats ou fonctionnaires relativement à l'exécution de la 
loi ; mais l'enveloppe doit porter sur sa suscription, 
outre la signature de l'expéditeur, la mention « Loi du 
9 avril iSg8 sur les accidents » . 

Remarque. — Les sociétés doivent communiquer 
immédiatement au Ministre du commerce 10 exem- 
plaires de tous règlements, tarifs, polices, prospectus 
et imprimés qu'elles distribuent ou utilisent. 

Et les chefs d'entreprise sont tenus, sous peine d'une 
amende de 1 à 15 fr. et de 16 à lOO fr. dans le cas de 
récidive dans la même année, de faire afficher dans 
chaque atelietla loi de 1898 et les règlements d'admi- 
nistration publique relatifs à son exécution. 
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Surveillance et contrôle. — Les compagnies 
d'assurances mutuelles ou à primes fixes contre les 
accidents sont soumises à la surveillance et au contrôle 
de TEtat. 

La surveillance est exercée par des commissaires- 
contrôleurs recrutés au concours, et dont la mission 
consiste à vérifier tous les éléments propres à établir 
les opérations qui entraînent des obligations pour les 
sociétés et à constater l'observation des textes régle- 
mentaires ; mais ils ne peuvent donner aux sociétés 
aucune instruction ni apporter aucune entrave à leur 
fonctionnement ; il appartient au Ministre seul de 
prendre, sur leur rapport, les mesures nécessaires. 

Les frais de surveillance et de contrôlç sont couverts 
par des contributions proportionnelles au montant des 
réserves ou cautionnements — dont nous allons bientôt 
parler — et fixés annuellement pour chaque compagnie 
ou association par le Ministre du commerce. 

Prime. — La prime est calculée sur le montant du 
salaire effectif, soit en argent, soit en nature (logement, 
chauffage, nourriture, etc.). Les apprentis et ouvriers 
de moins de 16 ans sont compris pour un salaire au 
moins égal au salaire le plus bas des ouvriers valides 
de la même profession occupés dans l'entreprise. 

La prime est payable soit annuellement et d'avance, 
soit par trimestre échu, le 15^ jour au plus tard qui 
suit l'expiration du trimestre, c'est-à-dire les 15 jan- 
vier, avril, juillet et octobre, et à cet effet le souscrip- 
teur doit adresser à la compagnie les 1er janvier, avril, 
juillet et octobre, et au plus tard dans les 8 jours 
suivants, le relevé des salaires et appointements payés 
ou alloués au cours dudit trimestre. 
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La compagnie a toujours le droit de iai 
l'exactitude de ces relevés, par un délégi 
choix, sur tous les registres et pièces de ce 
quelconques du souscripteur. 

Dans le cas de primes trimestrielles, le se 
doit verser à la compagnie la moitié d'i 
annuelle calculée sur les salaires de tout o 
par lui dans l'année précédente, pour servii 
sion au paiement de la dernière prime, qu 
une cause ou pour une autre, le contrat pr 

Le contrat court du lendemain du paiec 
prime ou de la provision. 

Dans l'assurance mutuelle, la cotisation 
couvrir les risques prévus est fixée pour chE 
taire en proportion du montant des salair 
payés par lui, multiplié par le taux des risq 
est applicable ; elle comprend la part des I 
ministration afférente à chaque sociétaire, q 
culée sur les mêmes bases. 

Le maximum de la contribution annuelle, di 
sociétaire est passible pour le paiement des 
est au moins double de la prime totale fi; 
police pour l'assurance de tous les risques f 
la prime partielle déterminée par le Ministr 
merce pour la profession. Ce maximum fon 
de garantie. 

La prime partielle dont il s'agit ici est la/) 
qui est égale à la prime pure augmentée de; 
gestion ; ce n'est pas la prime rêetle ; elle est 
ment destinée à mesurer, pendant l'année, 1: 
l'engagement à prendre par le sociétaire p( 
tituer le fonds de garantie ; elle représen 
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cotisation effective des sociétaires, qui reste librement 
calculée par eux, mais le tiers du maximum de contri- 
bution annuelle qui pourrait théoriquement leur être 
demandée, si les prévisions étaient inférieures aux 
risques réels. 

Ces bases provisoires d'engagements peuvent être 
révisées si les intéressés démontrent qu'elles sont supé- 
rieures aux besoins ; le Ministre, s'il est justifié que 
les primes sont supérieures au risque moyen réel 
chargé de 20 % , peut autoriser la substitution de la 
prime brute réelle à la prime officielle. 

La constatation de la contribution annuelle suppose 
l'établissement de primes par le Ministre du commerce ; 
mais c'est là un tarif minimum, le tarif commercial 
restant à la libre disposition des compagnies. 

Un arrêté ministériel du 14 avril 1900 a ainsi déter- 
miné, pour une série de professions, le tarif maximum 
de primes à payer par 100fr.de salaires, pour assurer 
les risques d'accidents ayant entraîné la mort ou une 
incapacité permanente absolue ou partielle. 

La prime la plus faible est de 0,16 pour la consti- 
tution de la rente, et de 0,17 pour la constitution de 
la rente augmentée des frais médicaux, pharmaceuti- 
ques, funéraires et indemnités journalières, jusqu'à la 
constitution de la rente, dans les fabriques de bonne- 
terie, de broderies, de corsets, de dentelles. La prime 
la plus forte 13,80, dans le premier cas, 15,77 dans 
le second, est relative à l'abattage du bois. 

Fonds de prévoyance. — Pour prévenir tout 
retard dans le paiement des sinistres et pour faire face 
aux frais et charges de l'administration, il est établi 
un fonds de prévoyance, au moyen du paiement trimes- 
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triel, par chaque assuré, d'une portion de la contri- 
bution dont il est passible. 

Le montant de ce versement est déterminé tous les 
ans par l'assemblée générale, sur la proposition du 
conseil d'administration. Il est exigible par quart les 
1er janvier, avril, juillet et octobre de chaque année. 

A la fin de chaque exercice, le compte de chaque 
sociétaire est régularisé et arrêté. 

Cautionnement et Réserve mathématique. 

— Toute société d'assurances contre les accidents du 
travail est tenue de créer un cautionnement et une 
réserve mathématique ^ bien distincts du capital de garantie 
et du fonds de réserve visés par la loi de 1868 (1). 

La constitution du cautionnement est préalable à 
celle de la réserve mathématique. 

La réserve mathématique assure la disponibilité des 
sommes nécessaires au service des pensions ; le cau- 
tionnement, concurremment avec le capital de garantie 
et le fonds de réserve, garantit, notamment en cas de 
dissolution de la société, la liquidation des sinistre^ 
susceptibles de dépasser les prévisions, qui sont basées 
sur des moyennes. 

Le cautionnement est constitué en valeurs versées à 
la Caisse des dépôts et consignations, tandis que la 
réserve mathématique, comme le capital de garantie et 
le fonds de réserve, reste aux mains de la société. 

Cautionnement. — Le cautionnement est de 400.000 fr. 
pour la première année et pour les années ultérieures 
de 2 % du total des salaires ayant servi de base aux 

(1) On sait que les sociétés d'assurances à primes fixes ne sont valablement 
constituées qu'après versement d'un capital de garantie de 50.000 fr. au minimum 
et prélève.-nent annuel de 20 */o sur les bénéfices nets pour former un fonds de 
réserve, jusqu'à que ce fonds ait atteint le i/5 du capital. 



— 138 - 

assurances pendant la dernière année, sans que la 
somme ainsi calculée puisse être inférieure à400.000fr., 
ni supérieure à 2 millions. 

Il est réduit de moitié pour les sociétés d'assurances 
mutuelles et pour les compagnies d'assurances étran* 
gères. 

Le cautionnement est, dans les 15 jours de la noti- 
fication du Ministre, constitué à ta Caisse des dépôts 
et consignations en valeurs de l'Etat ou jouissant de 
la garantie de l'Etat, en obligations des départements 
et des communes, des chambres de commerce, des 
obligations foncières et communales du Crédit Foncier. 

Il est révisé chaque année et les titres sont estimés 
au cours moyen de la bourse au jour du dé[>ôt. 

Réserve mathématique. — Toute société d'assuran- 
ces doit pouvoir justifier, dès la seconde année de son 
exploitation, d'une réserve mathématique de valeur 
minima égale au mouvement des capitaux représen- 
tatifs des pensions. 

Ces capitaux sont calculés d'après un barème mini- 
mum déterminé par le Ministre du commerce. 

Le montant de la* réserve mathématique est arrêté 
chaque année, la société entendue, par le Ministre et à 
l'époque qu'il détermine. 

Elle reste entre les mains de la société, mais elle ne 
peut être placée qu'en valeurs de l'Etat ou garanties 
par l'Etat, obligations des départements et des com- 
munes, des chambres de commerce, en obligations 
foncières et communales du Crédit Foncier (estimées 
à leur prix d'achat ; en baisse au-dessous de 1/10 de ce 
prix, un arrêté ministériel oblige la société à parfaire 
la différence en titres nouveaux, dans un délai de 2 à 
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5 ans) ; pour le tiers au plus en immeubles situés en 
France et en première hypothèque sur ces immeubles, 
pour la moitié au maximum de leur valeur estimative 
(prix d'achat, prix de contrat). 

Si la société opère immédiatement le versement des 
capitaux constitutifs des pensions à la Caisse nationale 
des retraites, elle n'est pas tenue de constituer une 
réserve mathématique ; si le versement n'est que partiel, 
la réserve mathématique peut être réduite proportion- 
nellement. 

Fonds spécial de garantie. Le versement du ca- 
pital représentatif des pensions ne peut être exigé des 
débiteurs; toutefois si ceux-ci désirent se libérer en 
une fois, ils peuvent, comme nous venons de le voir, 
verser à la Caisse nationale des retraites la capital 
calculé au moyen d'un tarif spécial. 

En outre, pour des indemnités dues en cas d'inca- 
pacacité permanente de travail ou d'accidents suivis de 
mort, à défaut, soit par les chefs d'entreprise débi- 
teurs, soit par les compagnies d'assurances mutuelles 
ou à primes, soit par les syndicats de garantie, de 
s'acquitter au moment de leur exigibilité, le paiement 
en sera effectué par la Caisse nationale de retraites pour 
la vieillesse au moyen d'un fonds spécial de garantie y 
dont la gestion est confiée à cette caisse, et qui fait 
l'objet d'un compte spécial à la Caisse des dépôts et 
consignations. 

Ce fonds spécial de garantie est constitué par 4 cen- 
times additionnels ajoutés au principal de la contribu- 
tion des patentes et de 5 centimes par hectare de mine 
concédée. 



-À 
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Une circulaire ministérielle du S juin 1901 a donné 
t liste des professions passibles de la taxe. 

Cette taxe pourra, suivant les besoins, être majorée 
u minorée par la loi des finances. 

Des mesures spéciales ont été prises pour le cas de 
sssation d'industrie. 

Passons maintenant au calcul des capitaux représen- 
itifs dss pensions, d'après les tarifs de la Caisse natio- 
aie des retraites, et au calcul des réserves, 

Caloul des capitaux représantatifs das 
pensions 

Ce calcul se fait au moyen de tarifs basés sur des- tables de 
ortalité relatives : lo aux perionna valides : table de mortalité 
R de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ; 20 aux 
rsonnes tHvaiidei : tahle de mortalité CRI (Caisses Retraites 
valides) pour les personnes invalides frappées d'une incipacité 
srmanente absolue. 

L'Officifl du 10 mai iSqq, p. joyo, contient ç tables et tarifs 
fférents, accompagnés au besoin de notes explicatives, et dont 
)us allons montrer l'usage. 

I 

Table de mortaliU et tarif appltcabUi aux conjoinU et ascendants 
■s victimes d'accidents mortels. 

Table de mortalité CR ; taux y%% 

Ai» ' Table C R Piii d'une (CDIe liagére de 1 f . 

12 ans 96.503 ît 838& 

13 » 96 176 31,6648 



20,1991 

20,0a82 
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Evaluer à la date du 77 septembre i8gq» une rente viagère de 
184 fr, reposant sur la tête d'une personne née le 28 janvier i8y^. 

Solution 

On détermine d'abord, à un demi-semestre ' près , l'âge du 
titulaire de la rente à Tépoque de l'évaluation. 

Le titulaire a atteint Tâge de 24 ans 1/2 le 13 septembre 1899 ^^ 
atteindra celui de 24 ans 3/4 le 28 décembre 1899 • '^ ^^*^ ^^"<^ 
être considéré, à la date du 17 septembre 1899, comme âgé de 
24 ans 3/4. 

Cela posé, le prix d'une rente viagère de i fr. et 

à 24 ans est 20,1991 

à 25 — 20.0582 

La différence est de , 0,1409 

dont le 1/4 0,0332 

ajouté à 20,0582 

donne pour le prix d'une rente viagère de 1 fr. à 24 ans % 20,0934 
et par suite pour le prix annuel de la rente : 

20,0934x184=3697 fr. 
en chiffre rond. 



II 

Table de mortalité et tarif applicables aux enfants et descendants 
de victimes d'accidents mortels . 

Table de mortalité CR ; taux 35^^ 

Table C R Prix de 1 fr. de rente viagère 

125.056 9,7252 

105.767 10,8004 



Age 





ans 


1 


» 


• • 

4 


. • t 


o 


» 


• • 


> • • • 


15 


» 



99.285 9,5564 

98.708 8 9370 

95.361 0,9760 
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lo Rentes individuelles 

Les rentes temporaires dont il s'agit ici s'éteignent en cas de 
décès des titulaires ou d'accomplissement de leur i6« année. 

Calculer, à la date du 8 février iqoo, le prix dune renie tem- 
poraire de 1^^ ft, reposant sur la tête d'une personne née le 4 
décembre i8q^. 

Solution 

On trouve comme précédemment que le titulaire de la rente 
doit être considéré, à la date du 8 février 1900, comme âgée de 4 
ans et 1 trimestre. 

Or le prix d'une rente temporaire de 1 fr. à 4 ans est 9,5564 
» » à 5 ans est 8:9370 

La différence 0,6194 

dont le 1/4 est de 0,1548 

qui, retranché de 9 5564 

donne pour le prix de revient d'une rente temporaire de 

I fr . à 4 ans % ; 9,4016 

Et par suite pour le montant demandé : 

9,4016x135=1269 fr. 
en chiffre rond. 

20 Rentes collectives 

Le problème est compliqué ; on pourra en demander la solution 
à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, direction de 
la Glisse des dépôts et consignations. 

On pourra également consulter l'ouvrage de M. Belloh sur la 
Responsabilité en matière d'accidents du travail (libr. A. Rousseau, 
prix 15 (r.). 



m 



Table de mortalité et tarif applicables aux victimes d'accidents 
ayant entraîné l'incapacité absolue et permanente de travail . 
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Table de mortalité CRI ; taux ^%% 



,— — - - 


•« 2 


Age au mnnient de l'accident 








• Temps écou 
depuis l'accid 


30 ans 


31 ans 


e»c. 


Age 
actuel 


Table 

de 

mortalité 


Prix d'une 

lUTEfUGlU 

delfr. 













ans 


30 


138.336 


127187 












1 ^ 


31 


117. 982 


14 3400 












•5 .s 


â » 


32 


105 828 


15,4827 












5^ 


3 » 


33 


98.025 


16 2541 












3 ° 


4 .> 


34 


92.709 


16.7476 














o >» 


35 


89.000 


17,0354 








t 




o. s 

a -^ 


• • • . 


• • 




•■»>••. 














14 « 


44 


76.655 


15 8579 










«> 


1 
UBLICR 


lo 


45 


75 894 


15,5666 



10 Incapacité absolue 

Evaluer au i ^ février igo^ le prix d'une rente viagère au profit 
d'un ouvrier ne /^ 25 novembre 186g et qut le 20 juin iSgq est 
victime d'un accident ayant entraîné une incapacité absolue et per- 
manente de travail, à la suite duquel tl a obtenu une pension de 
610 francs. 

Solution 



Déterminons à une demi -année près l'âge de l'ouvrier au 
moment où il est blessé : du 25 septembre 1869 ^" 20 juin 1899, 
soit 30 ans ; et calculons aussi à un demi-semestre près le temps 
écoulé depuis l'accident : du 20 juin 1899 au 15 février 1903, soit 
3 ans 3 trimestres. 

Or le prix d'une rente viagère de 1 fr. sur la tête d'un invalide 
absolu à l'âge de 30 ans est : 
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3 ans après l'accident 16,2541 

4 » 16,7476 

La différence est 0,4935 

dont les 3/4 0,3701 

ajoutés à 16,2541 

donnent pour total 16,6242 

qui multiplié par le montant de la pension donnent : 

16,6242x660=10972 fr. 

en chiffre rond pour le prix demandé. 

20 Incapacité partielle (tarifs I et III combinés) 

On détermine d'abord, comme si le pensionnaire était invalide 
absolu et soumis à la mortalité de la table CRI, le prix d'une rente 
viagère de i franc correspondant à son âge au moment où il a été 
blessé et au temps écoulé depuis ce moment ; on détermine 
ensuite, d'après le tarif I, comme s'il était valide et soumis à la 
mortalité de la table CR, le prix d'une rente de i Ir. correspon- 
dant à l'âge de compte obtenu en ajoutant à son âge à l'époque 
de l'accident le temps écoulé depuis ; puis on retranche de ce 
dernier prix une partie de son excédent sur le premier, propor- 
tionnelle à la réduction que l'accident a fait subir au salaire du 
blessé, et on multiplie enfm ce reste par le montant actuel de la 
rente à évaluer. 

Un ouvrier né Je 25 novembre 1867 a été victime d'un accident^ 
le 20 juin 1899, ^y^^i entraîné une incapacité partielle et perma- 
nente de travail, à la suite duquel il a obtenu une pension de i67 
fr. représentant la moitié d'une réduction d'un tiers sur un salaire 
annuel de 1000 /i . Quel est, à la date du 15 février 1903, le prix 
de cette pension ? 

R. 2.908 fr. 

IV 

Le tableau IV — que nous ne ferons que mentionner — est un 
tarif auxiliaire qui permet d'évaluer le prix d'une rente viagère 
reposant sur la tête d'un invalide absolu et réversible sur la tête du 
conjoint. 



Tables de Mortalité CR et CR[; taux jh 
V 
Le tarif V — que nous ne ferons aussi que mentionner 
tarif auxiliaire qui permet ^évalMer une rente viagère au } 
pensionnaire valide et réversible sur la Uie du conjoint. 

Table de Mortalité CR ; taux ^%% 
Bapêma minimum pour l« oaloul ds* rèsar 
mathémstiques 

Le montant de la réserve mathématique, que les coi 
d'assurances mutuelles ou à primes fixes doivent consti 
garantir le service des rentes mises à leur charge, n'est \ 
miné, mais il doit égaler au moins un minimum dont o 
la valeur au moyen de barèmes prescrits par arrêté m 
du jo mars 1899. 

Barèmr I 

Prtx d'une xenie viagère de ' fr. au profit des veuves 
danls de victimes d'accidents . 

Table de Mortalité CR ; taux ^% 

Age Ptiid. 1 fr, de «me .i 

12 ans 34,134 

13 » 33,961 



101 « 0.551 

103 » 
Ainsi pour une rente de ^90 fr., dont le titulaire est a 
ans, le minimum de réserve sera : 

390x13,849=4734 fr. 70 
Si l'âge de l'ayant droit est fractionnaire on procède j: 
polation. 
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Barème II 
poraires dites aux orphelins. 
Table de Mortalité CR ; taux 3 % 

Ag. Ptiï d'une UDU iliRtre 

naissance ' 10,0794 

lan 11.193S 

2 » 10,9715 



9.1862 
5,4240 



IS » 0,9787 

:oniTne dans le cas précédent ; mais les rentes se 
livant le nombre des enfants. Ainsi le salaire de la 
it de 1.000 fr , un groupe de 4 orphelins de père ou 
oit 400 (r , soit 100 fr. par tête; mais dès qu'un 
it 16 ans ou meurt, les trois autres ne reçoivent plus 
ioit ii6fr. 66 par tête; puis le groupe de 2 touche 
3; fr. par tête, le dernier ayant droit à une rente de 

Barème III 

es aux victimes atteintes d'une tncapacttè absolue et 
de traiiait. 

Table de Mortalité ICF ; taux î % 

de ces rentes ne dépend pas seulement de l'âge du 
moment du calcul de la réserve, mais encore du 
lé depuis l'accident. Pour se servir ici du barème, il 
i chercher la colonne en tète de laquelle figure l'âge 
le au moment de l'accident ; dans cette colonne on 
•uite la ligne qui correspond à l'âge atteint au moment 
e la réserve : on obtient ainsi le prix de 1 fr. de rente 
r par le montant de la rente due. ~ 



aclucl 


AG^ AU MOMENT DE L'ACCIDENT 


ïlan> 


2Z>n< 


23 >D> 2t ir» 


2ï>Dl 


îe»3 


2Tan> 


a, 


21 .ns 

22 - 


15.117 

ij.ess 


KMl 


> ' 


: 


: 


: 


; 


3* - 


Vi.HX 


19, T« 


10, 7U 19. 671 


19,558 


19,ï3« 


19, m 


18, 



















Ainsi un ouvrier blessé à 27 ans et ayant atteint 
ans, a obtenu une rente de 800 fr, ; la valeur minima c 
à constituer sera : 

19,144x800=15.315 fr. 20 

Mais cette réserve doit être augmentée pendant les 
mières années, parce que le décès du titulaire pe 
période amènerait la constitution de rentes nouvelle 
de ses ayants droit. Ainsi un ouvrier âgé de 38 ans, t 
absolue et permanente, reçoit une rente des î/î de ; 
supposé de 1 200 fr,, soit une rente de8oofr. 

Le complément minimum est fourni par le : 

Barème IV 
Tables de Mortalité CR, ICF ; taux j % 



12 ans 


COWPIËII 
1" aaalt 


EUT CB DE 

2* 3DB<>e' 


HËSERVE 
3< >nn<c 


CDHPLEM 


EHT ICFJ 


4,15 


3,02 


164 


io^ir" 


42.42 


îo — 


7,o4 


a,lo 


2,83 


97.18 


52,03 


î8- 


8,73 


6.04 


3,13 


97,18 


32,03 


6ç - 


41,09 


29,52 


15,95 


107,69 


61,47 



Ce minimum est la l'-e année : 

IOxl2,824-)-12x97,18=10259,20+il66,li 



=t 



la 3» 800x14,461+12x52,03=11368,80+ 6 
la î» 800x15,318+12x22,06=12254,40+ 264,72=1 
la 4e 800x13,766 =1 

Plus de complément à partir de la 4e année. 
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Cas des renies dues aux victimes d'une incapacité partielle et 
permanente de travail. 

Le calcul de la réserve minima est d*abord effectué comme si 
l'incapacité était absolue, en suivant la méthode précédente ; puis 
il est effectué de nouveau comme si l'ayant droit était valide, en 
utilisant le barème I pour la partie principale et le barème IV 
(table CR) pour le complément. 

On a ainsi deux valeurs entre lesquelles il sufïït d'intercaler la 
valeur cherchée, au moyen d'une proportion, en modifiant la 
seconde fraction de la différence égale à la fraction dont le salaire 
a été réduit par suite de l'accident. 

Un ouvrier de ^o ans, ayant un salaire de i ,000 fr, et atteint 
d'une incapacité réduisant son salaire à 7^0 fr,, a reçu une pen- 
sion de 121} fr. Quel est le minimum de réserve à constituer la /r« 
année. 

Dans le cas d'incapacité absolue ce minimum serait 14,006x 

125-|-97,{8x 10=1750.75+971,80= 2722,55 

Si au contraire il était valide ce minimum serait 

20,838 X 125+7,54 X 10=2604.75+75,40= 2680,15 

La différence est de 42,40 

dont le 1/4 pour la réduction de salaire est 10.60 

qui. ajouté à ^ 2680,15 

donne. 2690,75 

On opère de même pour la seconde année . 
Et ainsi de suite. 

— Passons à la comptabilité. 
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COMPTABILITÉ 

Ici, comme ailleurs, la comptabilité se i 
comptabilité d'ordre, comptabilité divisionnaire i 
bilitè générale. 

Comptabilit6 d'ordre et Comptab 

divisionnaire 

Les livres d'ordre et les Journaux divisionm 
les uns communs à toute comptabilité d'as 
comme le Livre des polices et ses annexes ; d'ai 
spéciaux aux assurances contre les accideni 
vail, tels sont : 

1" Le registre général des déclarations d'accidt 

2» Le registre des sinistres graves ; 

3" Le registre des contrais couvrant le risque < 
d'incapacité permanente. 

Voici par exemple la disposition du Livre a 
graves, destiné à l'enregistrement des sinisti 
nant ou présumés devoir entraîner la mor 
incapacité permanente absolue ou partielle. 

Ce livre est réglé sur un certain nombre d« 
portant en titre : 

1» Numéro du sinistre ; 

2» .D du registre général; 

Z" Date de l'enregistrement du sinistre; 

4fi Date de l'accident ; 

5° Numéro du contrat ; 

G" Nom et prénoms de la victime; 

70 Nom et adresse du chef d'entreprise ; 

80 Indemnités dues jusqu'à fixation de la : 
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a) Date de l'ordonnance du paiement 

ou de l'arrêt; 

b) Date du règlement financier (cons- 

titution de la rente) ; 

c) Nature du sinistre (mort, incapa- 

cité absolue ou partielle) ; 

d) Montant de la rente fixée ; 

e) Date de l'entrée en jouissance ; 

f) Capital constitutif, 1 1° Compte des 

y compris le dé- j rentes via- 
compte d'arré- ( gères; 
rages depuis! 2^ Caisse na- 
l'entrée en jouis- 1 tionale de 
sance, ) retraite. 

g) Rachat des rentes ne dépassant 

pas 100 fr, (capital payé). 

mptabilité générale 

)rd la nomenclature des comptes que 
erts au grand livre de la comptabilité 
Société d'assurances contre les acci- 

tisations) année courante, 

tisatioos) années antérieures, 

ïr catégories], 

:e courante), 

■s, 

lire, 

matique, 

le, 

sinistres à régler. 
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Valeurs affectées à la réserve statuta 

Valeurs affectées à la réserve mathê: 

Valeurs affectées à la réserve spécial 

Coupons et intérêts des diverses rési 

Cautionnement, 

Valeurs formant le cautionnement (1 

raie), 

Coupons et intérêts des valeurs du c 
Réserve pour provision de primes d< 

surées, 

Réserve pour portions de primes i 

sur assurances en cours. 



f lo pou 



Sommes dues par les réassureurs j 

(20 pou 

Frais médicaux et pharmaceutiques, 
Frais judiciaires. 
Frais funéraires. 
Frais généraux, 
Abonnement au timbre, 
Droit d'admission, 
Contribution pour surveillance et co 
Participation, 
Intérêts â recevoir, 
Amortissement (s'il y a lieu), 
Pertes et Profits, 
Banquier, 
Caisse, 

Portefeuille (Titres). 
Agences, 
Créditeurs divers. 
Débiteurs^ divers. 
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fournir au Ministre comportant, quant 
qui y sont compris, la distinction du cas 
'incapacité permanente du cas d'incapa- 
s, la plupart des comptes sont ouveits en 
me en triple s'il y a lieu d'avoir égard 
accidents de personnes causés aux tiers, 
)tion faite pour le compte Frais funéraires , 
ompte Frais médicaux et pbarm. incapacité^ 
compte Frais médicaux et pbarm. incapacité 

s'il y a lieu, le compte Frais médicaux et 

tiers 

pour les frais Judiciaires, les réserves (la 
2lique exceptée), pour les valeurs affectées 
pour les coupons et intérêts de ces réserves, 
te Cautionnement, ainsi que ses annexes, 
lent ouvert qu'une fois. 
is comptabiliser les opérations d'une 
irances mutuelles contre les accidents 
m. 

;er les écritures, nous ne dédoublerons 
ns les comptes et nous passerons en bloc 
érations d'un exercice : les principes 
LiUement altérés. 

lous d'abord des écritures relatives à 
-oprement dite. 

j; décembre 

à Asturanoea 

er sur années antérieures et sur 

19* 787 la 

Dih 
à Cotisations 

dans l'année 181.261 8S 



— 153 — 

Dito 

Attursnoe» à Cotlt* 
celles annulées sur années antérieures 

Diio 

Astumnoet à Slnii 
ceux survenus dans l'année 



Dito 

Les suivants à Ci 

Frais funéralrst, payé en esp. 

>> médio êtpharmae., » 7. 

» Judloi»lp«s, •> à, 

» génirsux, » 18. 

Diio 

A««UP»nD*« aux sui 

à Frais funéralpst, virement pour solde 
a • midloaux, » 7. 

A t Judlelalras, » 3. 

a > généraux, » 18 



Dito 



Slnlstrs» 

ceux réglés à ce jour. . 



Caisse (ou Coupons d'Intér.) à Assura 
intérêts touchés (ou acquis) ce jour 



Asauranoas à Rési 

constitution des différentes réserves 



Doit 
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/assurances 


Avoir 


Cotisât, annulées. . 

Sinistres 

Frais divers 


1.023 40 
94.519 20 
29 m ». 
2fi 371 33 
Si 090 !0 


Cotisations 

Intérêts 

Solde 


194.787 13 
7.804 23 


Balance 


201 391 38 


202 891 3i 




31.090 2( 



Les écritures précédentes, par trop laconiques, vont 
être justifiées et détaillées dans le compte - rendu de 
l'Exercice, qui n'est pas autre chose que le développe- 
ment du compte assurances tel qu'il aurait dû se 
présenter si on avait eu égard au cas de mort et d'in- 
capacité permanente, à celui d'incapacité temporaire 
et enfin à celui des tiers. 

Compte rendu de l'Cxerola* 190 . 

RECETTES 

I. — Risque professionnel 

COTISATIONS 

Mort et incapacité permanente : 
Encaissées 88.279 95 ) „, ^_„ ^\ 



Encaissées 
A encaisseï 



6.000 - 

Incapacité temporaire : 



) 157.133 60 



63.853 65 1 



5.457.58 



4.000 

INTERETS 

Mort et incapacité permanente 3.090 20 ) 

Incapacité temporaire 2 367 38 ) 

II, — Risque des accidents de personnes causés à des tiers 

COTISATIONS 

Encaissées 34.128 23) „„„,«„ ^ 

A encaisser..; 2 500 •>)■*"""***( 38.974 90 

Intérêts 2.346 65) 

Total des Recettes 201 566 08 
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DÉPENSES 

1, — Risque professionnel 

a) Frais généraux : 

Mort et incapacité permanente 8,839 40) 

Incapacité temporaire 5.89! 90 ) 

b) Règlement des sinistres : 
lo Indemnités : 

Mort 17.73245) jj ^33 g^ 

Incapacité permanente... 4,931 3.f J 

Incapacité temporaire 21,034 85 

43,718 6a \ 

30 Frais funéraires 20( 

30 Frais médicaux et pharmaceut. t 
Mort et incap. perman'*. 638 n ) 7 7*7 os } 

Incapacité temporaire 7.109 05 J ' ' 

40 Frais judiciaires: 
Mort et incapac. perman'", 1.999 !0 ) ^ «m .=n i 
Incapacité temporaire 1.023 40) 

e) Provision pour sinistres à rcçler : 

Mort et incapacité permanente 31.000 ■ ) 

Incapacité temporaire 15.000 » S 

II. —Risque des accidenU causés aux Uers 

a) Frais généraux 3.683 13 

b) Règlement des sinistres 2,800 55 

r) Provision pour sinistres à régler,. 2 000 » 

Total des Dépenses 

RÉSERVES A CONSTITUER 

a) Réserve statutaire: 

Risque [Mort et inc per. 7.362 25 ) j 

profess.llncapac.tempor. 5 215 43 J "•"" °^ [ 

Risque des tiers 3.993 90 ) 

A Reporter. . 
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Report... 140.475 78 



h) Réserve spéciale (Emprunt 1896) : 

Risque (Mort et inc. per. 4.863 » 
profess.jincapac.tempor. 3.242 » 
Risque des tiers 



8 105 » 
1 895 » 



10.000 » 



RELICaJAT ACTIF 



26.488 »> 



Risque jMort et inc. per. 19,784 60 
profess.jincapac.tempor. 6.703 40 
Risque des tiers 24.602 30 

Total égal aux Recettes. . . 



51.090 30 



201.566 08 



— Voici une autre disposition du Compte rendu financier relatif 
aux catégories d'assurances : 



DEBIT 

a) Sinistres de l'année, 
!• Mort, 

2o Incapacité permanente, 

30 Incapacité temporaire, 

k* Frais funéraires, 

50 Frais médicaux et pharmaceutiques 

6* Frais judiciaires. 

b) Commissions. 

c) Frais généraux. 

d) Sommes à réserver au 3l décembre 

pour: 
1* Provision de primes. 
2* Portion de primes payées d'avance 
sur assurances en cours. 

e) Autres dé penses. 

a) Réassurances comprises. 

P) B cédées à déduire. 



CRÉDIT 

a) Sommes mises en réserve au l** jan- 

vier pour : 
i^ Provision de primes. 
2' Portions de primes payées d'avance 

sur assurances en cours. 

b) Primes nettes d'annulations reçues 

pendant l'exercice pour: 
1^ Contrats antérieurs à l'exercice. 
2* Contrats souscrits pendant l'exer- 
cice ; 
C) Autres recettes. 



a) Réassurances comprises. 

P) » cédées à déduire. 



Sauf pour les réassurances, les éléments du débit et 
du crédit comportent une distinction entre les cas de 
mort et d'incapacité permanente et ceux d'incapacité 
temporaire. 

Le compte- rendu financier fourni au Ministre affecte 
la forme d'un tableau où une ligne est affectée à chaque 
catégorie d'assurances, une colonne à chaque élément 
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du débit et du crédit, et deux colonnes en outre au 
débit sont destinées à recevoir Tune le bénéfice, l'autre 
la perte. 

Si, omettant le cas des tiers, spécial à la Société 
d'assurances mutuelles envisagée ici , on dresse ce 
tableau, on trouve 32.009 fr. 85 de bénéfice pour les 
cas de mort et d'incapacité permanente et 15.160 fr. 83 
de bénéfice pour les cas d'incapacité temporaire. 

— Au point où nous en sommes arrivés de la 
comptabilité des assurances, nous ne dirons plus que 
quelques mots sur certains des comptes figurant dans 
l'énumération que nous avons donnée plus haut. 

Le compte Cautionnement et les comptes Réserves 
statutaire — spéciale — pour sinistres à régler — 
n'offrent rien de particulier ; il en est de même des 
comptes de valeurs affectées au cautionnement et aux 
différentes réserves — y compris la réserve mathéma- 
que — et qui sont débités du prix d'achat de ces 
valeurs par le crédit des comptes ordinaires, par le 
crédit de caisse, si la caisse a payé, par le crédit du 
banquier, qui aurait été chargé d'effectuer cet achat 
ou d'opérer des versements sur un titre non libéré. 

Plusieurs comptes peuvent être ouverts au banquier: 
un ou plusieurs comptes de dépôts d'espèces et un ou 
plusieurs comptes de dépôts de titres. 

Si une compagnie d'assurances contre les accidents 
du travail se libère des rentes viagères qu'elle a à payer 
par un versement à la Caisse nationale des retraites, 
elle n'a pas à tenir de compte Rentes viagères ni de 
compte Réserve mathématique ; dans le cas contraire, 
elle doit ouvrir ces deux comptes dont le jeu est suffi- 
samment rappelé par le tableau suivant : 
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Compte finanoier des Rentes viagères 

CRÉDIT 



DEBIT 

Arrérages payés . 
Rachats. 

Frais et dépenses diverses. 
Réserve mathématique en fm 
d'exercice. 



Réserve mathématique au 

début deTexercice. 
Capitaux constitutifs des ren- 
tes créées pendant l'exercice. 
Intérêts. 



L'état fourni sur ce point au Ministre comprend ces 
données dans une première partie, et dans une seconde 
partie le mouvement des rentes viagères pendant l'exer- 
cice . 

— Voici maintenant le bilan et le compte Pertes et 
Profits de la Société d'assurances mutuelles contre les 
accidents de construction, qui a chargé la Caisse natio- 
nale des retraites de son service de rentes viagères, 
sauf de celles créées avant la loi de 1898. 

BILAN 

ACTIF 

Valeurs formant le cautionnement (voir état annexe) 200.000 » 

Complément du prix d'achat de ces valeurs 6 . 054 » 

Valeurs affectées à la réserve mathématique (voir 

état annexe) 23.232 » 

Valeurs affectées à la réserve statutaire (v. état ann.) 48 173 30 
» spéciale (empr.) » 45 000 • 
» générale » 175.941 65 
Réserve pour provision de primes des affaires réas- 
surées » 

Réserve pour portion de primes payées d'avance sur » 

assurances en cours '. . . . » 

pour sinistres 

Sommes dues par les réassureurs < . x " ' ••••.. 

^ ) h) pour autres 

causes (à ind.) » 



l a) pou 
1 àréi 

\ 



A Reporter. ... 498.400 95 
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Report... 498.400 95 

Caisse «.301 45 

Banquiers 20.026 66 

Agences » 

Intérêts à recevoir 

Divers (cotisations arriérées à encaisser) 

Divers (cotisations de l'année à encaisser) 

Total de l'actif . , . , 3 

Passif 

Cautionnement 2 

Réserve mathématique 

a Statutaire 

» spéciale (emprunt) 

■ générale des exercices antérieurs I 

» pour provision de primes 

» B payées d'avance 

sur assurances en cours 

Réserve pour sinistres à régler des exerc. antérieurs 

• » de l'ejterc. en cours. 

Créditeurs divers (intér. du cautionnem. à payer '). 

Solde créditeur du compte Pertes et Profits 

Total égal B 

Un tableau détaillé des différentes valeurs 
aux réserves et au cautionnement est annexé i 
ainsi qu'un état des réserves mathématiqu 
rentes viagères. 

PERTES ET PROFITS 
Débit 

Solde au début de l'exercice 

Pertes par catégories d'assurances 

a sur les rentes viagères 

A Reporter . , . 

(1) Le MUlIoDDcitient B été fouioi pli plusieurs locKiaiies. 
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Report. . . » 

Frais généraux dç l'exercice ',., 12.522 53 

Commissions de l'exercice • » 

Contributions pour surveillance et contrôle mémoire . 

Cautionnement en fin d'exercice 200 000 » 

Sommes revenant aux assurés en participation » 

Pertes sur les valeurs composant le cautionnement. » 
Pertes sur réalisation de valeurs représentatives de 

la réserve mathématique » 

Intérêts servis aux rentes viagères » 

Amortissement (s'il y a lieu) » 

Autres dépenses , » 

Solde créditeur 51.090 30 

Total 263.612 85 

Crédit 

Solde au début de Texercice » 

Cautionnement à la fin de l'exercice précédent 200.000 » 

Bénéfices par catégories d'assurances 51 .090 30 

» sur les rentes viagères » 

Portion des frais portés au débit des catég. d'assurés 42.522 55 

» des commissions » 

Bénéfices sur valeurs composant le cautionnement. . » 

» sur réalisation de valeurs représentatives 

de la réserve mathématique » 

Intérêts » 

Sommes encaissées à la suite de recours » 

Autres recettes » 

Solde débiteur » 

Total égal 263.612 85 

Pièces à produire. — Les Sociétés d'assurances 
contre les accidents du travail doivent produire au 
Ministre du commerce : 

lo Le compte -rendu annuel de leurs opérations, avec 
tableaux financiers et statistiques annuels. 
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Ce compte-rendu doit être délivré par 
prix maximum de 1 fr., à toute personr 
mande ; 

3° L'élal des salaires assurés, celui îles pi 
•tutres documents que le Ministre juge 
l'exercice du contrôle. 

Les tableaux annexes au compte-rendu 

a) Les comptes financiers relatifs aux ca 
rances contre les accidents du travail, el 
chacune des catégories d'assurances (à 
fait, mixte, agricole, — avec ou sans par 

b) Le compte Pertes el Profils ; 

c) Le bilan; 

d) Les renies viagères, à l'exception de 
société s'est libérée par un versement à la 
nale des retraites ; 

e) La réserve mathématique pour rentes 
chaque catégorie de pensionnaires ; vict: 
d'incapacité permanente totale, d'incap 
nente partielle, veufs ou veuves, orphelins 

f) La réserve complémentaire non couverte 
nationale des retraites; 

g) Uétai des valeurs composant l'actif et i 
société ; 

h) Uéfat des jéassurances ; 

i ) V.'étal des risques assurés ; 

j ) Un extrait du registre des Sinistres \ 
sinistres restant en cours de règlement ! 
bre, avec indication de la provision mi; 
pour les règlements. 

Tous ces tableaux ou états doivent être c 
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les donnés par le Ministre et insérés au Journal 
/. 

sociétés doivent fournir en outre : 
Le dernier jour de chaque trimestre, un état 
nt la nature et le numéro de chacune des valeurs 
3sant la gestion spéciale, avec indication des 
tions et remplois survenus. 
Le dernier jour de chaque mois, pour les sociétés 
es à une réduction de cautionnement, un état des 
nents des capitaux constitutifs affectés à la Caisse 
lale des retraites. 

Dans la première quinzaine de chaque mois, des 
, sur carte glacée et résistante, conformes aux 
es imposés pour tous les sinistres suivis de mort 
incapacité permanente et ayant fait l'objet soit 

déclaration, soit d'un règlement au cours du 
arécédent , 

ite fiche de règlement est accompagnée d'une 
intégrale, soit de l'ordonnance, soit des motifs 
2;ement ou de l'arrêt. Cette copie faite uniformé- 
sur papier fort, de forme tellière, écrite seulement 

recto et certifiée conforme à l'expédition par la 
:ion de la société, rappelle la dénomination de la 
É assureur, le numéro de la police, celui de la 
iu sinistre, les nom et prénoms delà victime, la 
lation du Tribunal ou de la Cour, la date de 
nnance, du jugement ou de l'arrêt . 
production du compte-rendu annuel doit être 
lée avant le 15 mai. 



ASSURANCES DIVERSES 

Les assurances contre Us ad-idents matériels s'a[ 
de jour en jour à un plus grand nombre de 

Citons : les assurances agricoles — contre 
— contre la mortalité des bestiaux — des ci 
voitures — contre le bris des glaces — des ri 
transport — des créances hypothécaires — de 
du commerce — contre le remboursement au 
valeurs mobilières — contre la maladie. 

Qaelquss compagnies d'assurances sur la 
fait de l'assurance contre la maladie une a 
complémentaire de l'assurance- vie, et les so 
secours mutuels sont pour leurs membres d 
blés caisses d'assurance mutuelle en cas de n 

Disons quelques mots des sociétés de sect 
tuels. 

Sooiétés d« tvoours mutuels 

Une société de secours mutuels, considérée d 
principe et dans ses résultats, n'est rien aul 
qu'une société d'assurance mutuelle ; aussi l 
de l'assurance doivent-elles servir de base i 
nisation et au fonctionnement de toute mutual 

Or les tables qui servent de base à l'assu 
par suite à la mutualité reposent sur des Ci 
moyennes établies sur un grand nombre de i 
sauraient convenir au point de vue de secours 
si le nombre des associés n'est pas suflisar 
admis que les calculs de probabilité ne : 
s'appliquer à une société comptant moins de 11 
bres. 
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Une société de secours mutuels a pour objet l'assu- 
rance contre la maladie, le chômage, etc. 

Les risques variant avec l'âge d'entrée des socié- 
taires et avec leur profession, les cotisations doivent 
varier avec ces mêmes éléments. 

Ces risques à courir doivent faire l'objet d'évalua- 
tions sérieuses, au moyen de tables dressées à cet effet. 

Ainsi dans le cas d'assurance contre la maladie, une 
table de morbidité indique, âge par âge, le nombre 
moyen de jours de maladie pendant une durée d'obser- 
vations déterminée, et la première question qui se pose 
est la détermination de la prime unique à payer par 
une personne d'un âge donné pour recevoir une 
indemnité de 1 fr. par jour de maladie, pendant toute 
l'existence, la totalité des secours étant supposée payée 
au milieu de -chaque année; c'est la valeur actuelle 
d'un secours de 1 franc par jour de maladie. On cal- 
cule ensuite la valeur actuelle de cotisations mensuelles 
de 1 franc. 

Ces calculs ont beaucoup d'analogie avec ceux rela- 
tifs aux assurances sur la vie. 

Institutions da Prévoyano» 

Une foule de sociétés de secours mutuels, de sociétés 
coopérativeset d'associations à"" assurance financière pour 
la reconstitution des capitaux, formées par décret ou 
sur simple autorisation du Ministre de l'Intérieur, pra- 
tiquent, sous couleur d'institutions de prévoyance ou 
d'assistance mutuelle, des opérations qui en font de 
véritables assurances -vie, mais dans des conditions de 
tarifs et de garantie absolument insuffisantes, devant 
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les conduire à la déconfiture ou tout au moins à l'im- 
possibilité de tenir leurs promesses. 

Ce genre de mutualité, qui repose sur l'épargne, 
comporte d'abord la mise en productivité des sommes 
reçues et la capitalisation incessante des intérêts, et 
exige ensuite l'application des principes qui s'imposent 
à toute organisation financière, notamment en ce qui 
concerne les placements de fonds, qui doivent réunir 
toutes conditions de sécurité, de productivité et de 
mobilité. C'est un principe en quelque sorte fondamen- 
tal, dans ces sociétés, de consacrer presque exclusive- 
ment les fonds à l'achat de valeurs à lots, de façon à 
réunir le plus grand nombre possible de chances aux 
tirages auxquels participent ces valeurs. 

Enfin la comptabilité ne doit pas seulement être régu- 
lière ; elle doit encore être établie distincte pour chaque 
nature d'assurance. Il est essentiel en effet que les 
comptes des diverses assurances ne soient jamais con- 
fondus ; que !a situation des fonds de chaque assurance 
soit distincte et ressorte d'une balance spéciale à cha- 
cune d'elles : ce sont là les règles fondamentales de 
bonne gestion pour ces mutualités. 

La situation générale de la mutualité est donnée par 
un inventaire annuel; la garantie ressortant de cet 
inventaire, que la mutualité donne à ses membres, n'est 
eificace qu'autant que le passif, c'est à-dire la somme 
des dépenses futures auxquelles la société est tenue pour 
remplir ses obligations envers les participants, ne 
dépasse pas l'actif, qui comprend non seulement les 
valeurs en caisse ou en portefeuille, mais encore le 
produit des cotisations que les participants devront 
payer dans l'avenir conformément aux statuts : les som- 
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mes à recevoir ou à dépenser ne figurent à l'inventaire 
qu'après avoir été ramenées à leur valeur actuelle par 
l'escompte à chance de survie. 

Ces généralités posées, entrons dans quelques détails 
sur V assurance financière. 

Assurance financière 

U assurance financière a pour but la reconstitution et 
la multiplication des capitaux, en s'appuyant sur la loi 
de l'intérêt composé. 

Chacun sait qu'en ajoutant à une somme les intérêts 
successifs qu'elle produit, on arrive à doubler, tripler, 
quadrupler, etc., cette somme au bout d'un certain 
nombre d'années. 

C'est ainsi qu'avec 5 fr. par exemple, on forme avec 
les intérêts composés à 3 % un capital de : 

10 fr. au bout de 24 ans environ, 



15 7, 


7> 


38 


> 


20 > 


» 


47 


» 


25 » 


> 


55 


> 


50 7> 


2> 


78 


> 


100 » 


» 


102 


» 



Pour capitaliser ainsi, il est indispensable d'ajouter 
sans interruption les intérêts des intérêts ; on conçoit 
qu'une pareille opération soit à peu près irréalisable 
pour un simple particulier ; au contraire une société 
de capitalisation, qui opère sur de grosses sommes, 
peut faire fructifier d'une façon continue les revenus 
qu'elle perçoit : il suffît pour cela qu'elle emploie ses 
capitaux en valeurs de tout repos, rentes, obligations 
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du Crédit Foncier ou des chemins de fer, prêts hypo- 
thécaires, immeubles, etc. 

Une société mutuelle de reconstitution des capitaux 
est censée dire à ses sociétaires : versez 5 fr., 100 fr. , 
400 fr^, et je vous rembourserai 100 fr., 2.500 fr., 
10.000 fr. Ce remboursement qu'elle garantit est donc 
parfaitement possible, et il ne saurait même faire de 
doute pour personne, car les porteurs de polices 
peuvent assister ou se faire représenter aux assemblées 
générales et désigner parmi eux des commissaires- 
censeurs, chargés de contrôler toutes les opérations et 
de suivre le placement des sommes à capitaliser. 

La société mutuelle d'assurance financière ne se 
borne pas à assurer le paiement d'un capital au bout 
d'un certain nombre (Vannées; elle effectue ce paiement 
par anticipation^ au fur et à mesure que les polices 
qu'elle délivre sortent aux tirages. Comme ces tirages 
ont lieu, suivant les tarifs, chaque mois, chaque tri- 
mestre, chaque semestre ou chaque année, et que le 
nombre des tirages augmente d'année en année, il en 
résulte que les assurés ont des chances constamment 
croissantes de recevoir à chaque tirage le montant de 
la somme assurée. 

Ce système de remboursements anticipés, suivant une 
loi arithmétique, constitue un des principaux avantages 
de l'association. 

En résumé, l'assurance financière capitalise les ver- 
sements, si petits soient- ils, que lui font ses sociétaires, 
et, sans attendre l'échéance du capital assuré, elle en 
effectue le paiement par anticipation^ lorsque les polices 
sortent au tirage. 

Les applications en sont variées, et chaque adhérent 
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lisir la combinaison qui lui plait le mieux et 
: le nombre de polices qui lui convient. 
ici deux exemples. 

Bons d'épargne 

)ns sont remboursables à 100 fr., 500 ir., 

., 2,500 fr., par tirages mensuels, dans une 

le 1 à 75 ans et moyenne de 30 ans. 

I première année , la société rembourse au 

; 1 bon sur 300 et la proportion s'accroît 

;n année 

jns d'épargne sont délivrés moyennant un 

1 fr. une fois payé et un versement annuel 

1 fr. pour les bons de 100 fr. 
5 » 7> 500 » 

10 » » 1.000 » 

25 » » 2.500 » 

it obtenir des polices de lo.coo fr. libérables en 
ents successifs de 25 fr. et remboursables dans urté 
I à QÇ ans et moyenne de 50 ans. 
tenu de faire un versement chaque année 
le de déchéance. 

30 versements fractionnés sont effectués dans 
de 2 ans, le souscripteur n'a pas d'intérêts 
à payer ; dans le cas contraire, les versetrents 
rs doivent être augmentés des intérêts à 5 96 
expiration de la seconde année, 
le les polices non entièrement libérées sortent 
;, la société retient sur les 10.000 francs à 
ier la portion des versements et des intérêts 
le souscripteur. 
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En déboursant 250 fr. par exemple pour l'achat de 
10 polices libérables par fractions, c'est à dire en se 
privant d'un revenu annuel de 9 à 10 fr. pendant une 
vingtaine d'années, on se constitue un capital de 
10.000 fr. dont on pourra, par suite des chances de 
tirages , encaisser prochainement une ou plusieurs 
fractions de 10.000 francs. 

Bons d'escompte ou Coupons commerciaux 

Une des combinaisons les plus intéressantes est celle 
qui a pour eiïet d'assurer le remboursement de toutes 
ses dépenses dans une période dont le terme est 
certain et que des remboursements anticipés peuvent 
rendre très prochain. 

Voici comment elle procède. 

Elle délivre aux commerçants dont la liste est dis- 
tribuée à tous les adhérents des Bons d'escompte ou 
Coupons commerciaux divisés en coupures de fr. 50, 
1 fr., 2 fr., 5 fr. et 10 francs, que ceux-ci remettent à 
tout client pour une valeur nominale égale au montant 
de ses achats. 

On entre par exemple dans un magasin qui est muni 
de ces Bons d'escompte, et on achète pour 100 fr. de 
marchandises. On réclame à la caisse des bons d'es- 
compte et on reçoit en bons 5 francs d'escompte ; on 
remet ces bons à la société d'assurance financière, qui 
accepte le bon de 5 francs comme espèces et délivre 
une police remboursable à 100 francs par tirages qui 
ont lieu tous les mois, 

— Les opérations de l'assurance financière ne cons- 
tituent pas une loterie, puisque toutes les polices sont 
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remboursées et bénéficient toutes des avantages stipulés 
au contrat. 

Comptabilité de l'assurance financière 

Nous prendrons pour thème de cette comptabilité 
le tarif G d'une société mutuelle d'assurance finan- 
cière, dont les polices sont remboursables en 25 ans 
par voie de tirages mensuels. 

Les souscriptions doivent porter sur 5 bons au moins 
et peuvent se faire au comptant ou à terme. 

Pour les souscriptions au comptant : 
5 bons assurant un capital de 500 fr. coûtent 300 fr. 
10 — — 1.000-600 » 

15 — — 1.500—900 » 

20 - — 2.000 — 1.200 » 

et ainsi de suite par fraction de 5 bons. Le bon au 
comptant revient donc à 60 fr. 

Pour les souscriptions à terme, dont les polices sont 
payables par versements mensuels de 2 fr. en 180 
mois : 
5 bons assurent un capital de 500 fr. par un versement mensuel de 2 fr. 
10 — 1.000 — — 4 » 

15 — 1.500 — — 6 » 

20 — 2.000 — — 8 » 

et ainsi de suite par fraction de 5 bons. Le bon à 
terme revient donc à 72 fr. et le versement mensuel 
correspondant est de 0.40. 

Les souscriptions sont réunies en séries de 300 
contrats, soit 1.500 bons, et participent aux tirages 
mensuels qui se font dans la proportion de 1 bon sur 
1.500 bons souscrits, c'est-à-dire que, par 1.500 bons 
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émis, il est amorti chaque mois un bon remboui 
à 100 fr. 

Dans le cas de souscription à terme, le verst 
mensuel étant une facilité accordée aux souscripi 
chaque bon amorti devra libérer ce bon, c'est-â 
compléter le versement de 72 fr,, somme due 
chaque bon, et la différence entre les verseme 
effectuer sur ce bon et le montant 100 fr. du 
amorti, sera versée en espèces au souscripteur. 

L'amortissement de chaque bon à terme diniii 
de Ofr, 40 la mensualité à verser par contrat. 

Par exemple, un bon sortant au bout de 6 
c'est-à-dire quand le souscripteur aura payé d 
mensualités de fr. 40 chacune, la répartition du 
tant du bon s'effectuera ainsi : 

Somme libérant un bon à terme ' 

Versements effectués sur ce bon 0.40x6. . . . 

Somme redue pour la libération du bon ( 

Montant du bon amorti . . ■ H 

Espèces versées au souscripteur i 

Ainsi le souscripteur, favorisé le 6" n]ois, te 
une somme de 30 fr. 40 pour le remboursement di 
amorti, et en outre la mensualité de 2 fr. su 
contrat de 5 bous est ainsi diminuée de la mensi 
respective à chaque bon, soit fr. 40, ce qui revi 
dire que le versement suivant ne sera plus qi 
2—0.40-^1.60. 

A partir de la 15« année, époque de libératio 
contrats (-^-=15), tout bon amorti est remboursa 
100 fr. 

~ Sous peine de la perte des droits aux répartil 
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: due par les souscripteurs à terme 

l«f au 35 de chaque mois, sur quît- 

ecteur. 

2 mois dans le paiement des verse- 

raine la déchéance du souscripteur : 

;rsées, intérêts compris, revfennent 

claie. 

à chaque souscripteur à terme un 

a libération du contrat contre une 

vret, comme la police, participe aux 

squ'à paiement intégral du capital 

:ant au porteur peuvent être cédées 
ne, et, en cas du décès du porteur, 
ants droit deviennent propriétaires 

trée et de timbre dû par le souscrip- 
: contrat, quel que soit le nomhre 
iporte, et payable 1 fr. en souscri- 
a remise de la police libérée, 
nents effectués par les souscripteurs, 
ivée pour former le fonds de capiiali- 
couvrir les remboursements et les 
i Société. 

ilisaiion ou réserve mathématique sert 
reconstitution du capital assuré. Le 
Eé pour chaque tarif par le Conseil 
nais il ne saurait être inférieur au 
ss tables d'intérêts, 
lu fonds de capitalisation commence 
ir les souscriptions au comptant, à 
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rées, peuvent être rachetées et conservent alors la même 
valeur . 

— Un fonds de réserve est constitué par un prélève- 
ment de 1/20 sur les excédents disponibles, pour par- 
faire la reconstitution du capital assuré, dans le cas où 
le revenu des fonds placés*serait insuffisant. 

Chaque année le Conseil pourra distraire une partie 
de cette somme, sans que cette reprise puisse excéder 
50% dudit compte. 

Les mensualités à payer sont de 2 fr. par contrat ou 
de fr. 40 par bon à terme ; le versement pour un 
contrat au comptant est de 300 fr. ou 60 fr. par bon. 

D'avril à fin décembre il est sorti 3 bons, le premier 
parmi les bons annulés ; le second, en juillet, a été 
remboursé par 28 fr. 40, la différence 71 fr. 60 étant 
affectée à la libération de ce bon: 72—0.40=71.60; 
lé 3e a été remboursé en août à 29 fr. 80, la différence 
72-1.80=70.20 servant à la hbération de ce bon. 

— Pour le bon au comptant, la capitalisation portant 
sur 24 ans et la valeur actuelle dé 1 fr. payable dans 
24 ans étant à 4% •de 0,390, on a pour le chiffre de la 
capitalisation 2.500x0,390=975 fr., soit 195 fr. par 
contrat et 39 fr. par bon; le surplus 1.500 — 975=^525 
fr. est porté à pertes et profits. 

Pour les bons à terme, la capitalisation porte sur 17 
ans ]i (7, moyenne fie la durée des versements, aug- 
menté des 10 années suivantes) ; or la valeur actuelle 
de 1 fr. payable dans 17 ans )i est 0,504 et on a alors 
pour le chiffre de la capitalisation par contrat 500x 
0,504=252 fr., soit pour un versement total de 360 fr. ; 
par suite pour un versement mensuel de 2 fr. , on a : 
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252 X 23 

^ =1 . 40 de capitalisation par mois et par contrat 
de 5 bons. 

— Dans le but d'abréger les écritures et sans 
altérer en rien les principes, nous passerons en bloc 
toutes les opérations relatives à ces bons. Le tableau 
précédent est nécessaire à Tintelligence des écritures. 

Comptabilité auxiliaire 

En dehors des livres d'ordre, les livres auxiliaires 
ordinairement employés sont : 

La Main courante^ 

Le Livre de caisse^ 

Le Livre des versements. 

Livre des versements. — Le Livre des versements 
est disposé sur un certain nombre de colonnes dont 
Tusage est indiqué en tête. 

Versements (4%) 
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Comptabilité générale 

1er MODE d'ÉCRITURES 

Dans ce premier mode d'écritures, on ne s'occupe 
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que des contrats en cours en laissant de c 
criptions nulles, les souscriptions abandonn 
lieu à un article concernant les mensualités 
ces souscriptions et acquises à la société. 

Lors de l'encaissement des mensualités s 
à terme et des versements pour les bons ai 
on débite Caisse du montant des sommes r 
crédit collectif du compte Capitalisation po 
mathématique, du compte Amortissement { 
me destinée aux remboursements anticipés i 
et du compte Pertes et Profits pour le reste 
ji décembre 

Caist* aux suivants 3.4S6 

sommes encaissées dans l'exercice : 
à CapHclisatlon, sur primes encaissées suiv. de 

au livre des versements 

à Amortltaamant, part afférente à ce chapitre su 

détail au livre des versements 

3 Pcptss «t Profits, bénéfice sur souscriptions reç 

suivant détail au livre des versements 

Oito 
Et lors du remboursement des 2 bons 
étant nul), on débite le compte Rembourse 
cipés par le crédit de Caisse pour la soi 
58 fr. 20 et de Pertes et Profits pour 141 fr 
libérant les 2 bons remboursés: 
Dih 

Rsmbourt. anilolpét aux suivants âOO 

à Cai***, espèces 

à P«rt«i «t Profits, libération des 3 tmns 

Puis passant écritures à Pertes et Profits i 
encaissés sur souscriptions abandonnées e 
de droits d'inscription et polices encaissés 
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Caltte à Pertes et Profit» 

reçu sur souscriptions abandonnées 164 35 ) «^ «^ 

» pour droits d'inscription et polices 136 » ) 

Enfin débitant Pertes et Profits par le crédit de 
Caisse des frais de commission et d'encaissement payés, 
on a : 

Pertes et Profits à Caisse 

frais de commission et d'encaissement 334 \0 

Le compte Pertes et Profits présente un bénéfice de 
711 fr. 10; c'est là un bénéfice brut, puisqu'il n'a 
pas été tenu compte ici de la quote part des frais 
généraux incombant au tarif G et en particulier du 
prix d'achat des polices et timbres, dont le prix de ces- 
sion est néanmoins porté au crédit de Pertes et Profits. 

La capitalisation ressort au crédit du compte pour 
un chiôre de 1.623 fr. 75. 

— Les fonds constituant la capitalisation sont em- 
ployés en achat de titres pour la reconstitution des 
capitaux ; d'où l'article : 

Valeurs pour reconstitution à Caisse 

achat de 5 com. 400 fr. 3 X à 325 (325,34 avec frais). i.626 70 

Si l'achat avait été effectué par le banquier de la 
société dont le compte courant aurait fourni provision, 
c'est le banquier qui eût été crédité au lieu et place 
. de Caisse . 

Lors de l'encaissement des coupons semestriels, on 
écrit : 

Caisse à Coupons reconstitution 

encaissement de 5 coupons communales 14 25 

ou on débite le banquier si c'est lui qui encaisse les 
coupons. 



— D'autres titres étant achetés en vu( 
on écrit : 

Valaurs portêftuiri» à Caisse (ou à Ban 
achat de iç fr. de rente î X à 99.60 et frais 

Et lors de l'encaissement des coupoc 
on débite Caisse ou Banquier par le créd 
portefeuille. 

— Une obligation communale étant se 
on a l'écriture : 

CalMa à Valaupi pour rvoonstiti 
encaissement d'une communale sortie au tirage 

OU on débite le banquier si c'est lui 
l'obligation. 

Pour restituer au fonds de capitalisati 
vient d'en être retiré, on peut acheter 1 
ou s'adresser au portefeuille, et dans c( 
on a : 

Valaunt p<- raoonatltutlon à Valaups poi 

reprise au second compte, en faveur du i^r, de n 
rente î ï à 99 

— Il faut maintenant régulariser le ce 
pour reconstitution, auquel une obligatio 
328 fr, 34 est sortie pour 396 fr. 80 : 
Valaup» pr paoonstKutlon à Fartas al Prt 
plus-value sur obligation remttoursée 

Il faut également régulariser le coi 
portefeuille, où 10 fr. de rente 3 % sont 
332 fr. et sortis pour 330 fr., d'où une p 
donnant lieu à l'article : 

Parlai at Profil* à Valeurs porlefei 
moins value sur le j SI 
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On évitera cet article en faisant passer le titre à son 
prix d'entrée du compte Valeurs portefeuille au compte 
Valeurs pour reconstitution. 

— Dans certains tarifs les bons d'épargne sont pro- 
ductifs d'intérêts en faveur du porteur, à partir de la 
libération de chaque contrat, et alors provision est faite, 
lors de rencaissement des primes, à la capitalisation, 
à l'amortissement et aux intérêts, par l'article suivant : 

Caisse aux suivants 2 4:26 80 

primes encaissées : p 

à Capitalisation, part afférente à ce chapitre i .623 75 

à Amortissement, » 200 » 

à intérêts à payer, » 25 40 

à Pertes et Profits, » 577 65 

Et loTS du paiement des intérêts, on débite le compte 
Intérêts à payer par le crédit de Caisse. 

Remarque. — Dans la pratique, le journal étant tenu, 
sinon au jour le jour, du moins mois par mois, comme 
on ignore en touchant les mensualités si quelques-unes 
des souscriptions auxquelles elles s'appliquent seront 
annulées ultérieurement, et que la capitalisation a été 
prélevée sur ces mensualités ainsi que sur les bons 
amortis, d'où ressort ici une capitalisation totale de 
1.741 fr., au lieu de 1.623 fr. 75 inscrite précédemment, 
il faut faire reprise de la capitalisation relative aux 
souscriptions abandonnées et aux bons amortis, qui 
n'a plus sa raison d'être : 

Capitalisation à Pertes et Profits 

reprise sur souscriptions abandonnées 115 » ) 117 ae; 

» 2 bons amortis 2 25 ) ' 

Quant aux souscriptions sur lesquelles aucun verse- 
ment n'a été effectué et au bon sorti au tirage prove- 
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nant d'une telle souscription, il n'en e: 
ici. 

De même si provision de 300 fr. av: 
compte Amortissement du montant des 
bourser, il faudrait reprendre 100 fr. 
bon sur souscription annulée : 

Amoptistement à Psptatstf 
reprise sur souscription abandonnée. 

La part des primes encaissées afFére: 
Profits n'eût alors été que de 503 fr. 05 

— A l'inventaire , il faut régulari 
Capitalisation, en le créditant des intéi 
il est productif. Si tes valeurs qui repré! 
de capitalisation produisaient elles-mêi 
aurait qu'à virer le solde crédileuL du C( 
reconstitution au compte Capitalisation, 
produisent à peine 3,70%; il y a donc lie 
le complément au compte Coupons po 
ce n'est pas suffisant, au compte Perte: 

Les suivants à Capltall 

intér. 4^ pour une moyenne de 4 ^ mois sur i 
Coup reoonst.,repr. du crédit de ce compte 
Coup poptof., > 

Pcptoa «t Profits, reprise à ce compte pour 

parfaire l'intérêt 3 4 X 

Si les comptes Coupons n'étaient [p 
aurait, lors de l'encaissement des ce 
Caisse par le crédit de Pertes et Profit! 
dernier compte seul que se fût efFect 
d'intérêt. 

— Notons qu'il peut arriver que, p 
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décision du conseil d'administration » des reprises 
soient faites d'un compte à un autre. Exemple : 

Pertes et Profits aux suivants 

suivant décision du conseil en date du : 

à Capitalisation, reprise de 0.50 par lx>n pour la 

capitalisation à i fr. 50 au lieu de i fr. sur d.764 

bons tarif a, encaissés du 7i au ^^^ 4 • 375 » 

à Amortisssement. reprise de 0,50 par bon pour 

porter Tamortissem* à 2 fr. au lieu de 1,50 sur etc. 4.337 » 
à Intérêts à payer, reprise de 1 fr. 20 par bon tarif 

A pour assurer le paiement des intér. à 3 % sur etc. 4 002 20 

Capitalisation à Amortissement 

virement de 0,^0 par bon pour porter à 2,50 au lieu 
de 2 fr. l'amortissement de bons du tarif a et à i fr. 
au lieu de i fr. 50 les bons du tarif c 7.704 25 

Amortissement à Pertes et Profits 

reprise de 0,50 par bon pour ramener l'amortissem» 
sur tarif a à 2 fr. au lieu de 2,50 primitivement fixé, 
soit sur 14 207 bons du Vi au ^Vi2 7.103 53 

Ce sont là des jeux d'écritures qui, en général, 
dénotent, sinon une mauvaise gestion, tout au moins 
des calculs mal établis. 

2e Mode d'écritures 

Ici encore on ne s'occupe que des contrats en 
cours en laissant de côté les souscriptions nulles, les 
souscriptions abandonnées donnant simplement lieu à 
un article concernant les mensualités versées sur ces 
souscriptions et acquises à la société. 

Lors de l'encaissement des mensualités sur les bons 
à terme et des versements sur les bons au comptant, 
on débite Caisse par le crédit collectif du compte 
Capitalisation pour la part afférente à celle-ci et du 



compte Pertes et Profits pour l'excédi 
usage du compte Amortissement, 

Caisse aux suivants 2.4 

sommes encaissées dans l'exercice •- 
à Capitalisation, part afférente à ce chapitre. 
à Pertes et Profits, bénéfice sur versements r 

Et alors les sommes payées en remb 
2 bons amortis (un 3^ étant nul comme 
une souscription abandonnée), les fra 
ment et de commission sont portés au c 
et Profits par le crédit de Caisse : 

Partes et Profits à Ci 

remboursement de 2 bons 

commission et frais d'encaissement 



Or sur le remboursement 200 fr. de 
n'a été versé que 58 tr. 20, le surplus 1 
été employé à libérer les deux bons amo 
part, on a encaissé 164 fr. 35 sur sousc 
données et 136 fr, pour droits d'ins 
timbre, d'oii l'article : 

Caissa à Pertes et Pi 

ristourne sur le paiement de 2 bons. 141 80 ^ 
encaissement s/ contrats abandonnés 164 35 ) 
droits d'inscription et de timbre 

Le compte Pertes et Profits présen 
dessus un bénéfice brut de 711 fr. 10 
Capitalisation un solde créditeur de 1 .6 

— Les articles concernant les titres 
à la reconstitution des capitaux et ceu 
réserves sont les mêmes que dans le 
d'écritures. 
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— Si les bons sont productifs d'intérêts et que 
provision n'en soit pas faite au compte Intérêts à payer, 
lors du paiement de ces intérêts on débite Pertes et 
Profils par le crédit de Caisse. 

— Les articles concernant la reprise de capitalisation 
sur bons abandonnés et sur bons amortis subsistent ici 
comme dans le premier mode d'écritures. 

Il en est de même, à l'inventaire, pour les intérêts 
à porter au crédit du compte Capitalisation. 

— Les deux modes d'écritures que nous venons 
d'exposer, et que nous avons vu appliquer l'un -et 
l'autre, ne sont pas assez explicites et ne renseignent 
pas sur les différentes phases des opérations accomplies. 

Nous allons donner une solution plus rationnelle et 
plus complète, dans laquelle on ouvre à chaque tarif 
un compte donnant le bénéfice ou la perte y afférent. 
Il est également ouvert autant de comptes de Capitali- 
sation et de comptes de valeurs pour reconstitution 
qu'il y a de tarifs dictincts. 

Nos explications porteront toujours ici sur le seul 
tarif G. 

3e Mode d'écritures 

Lors de la signature des contrats, on débite le 
compte Polices par le crédit du compte Capitaux 
assurés : 

Polices à Capitaux assurés ' 

sousc. à 137 cont. à ter., soit 685 b. à 100 fr. 68.300 » ) -. ^^^ 
» 5 » au cpt. » 25 » 2.500 » ) 

Et on débite le compte Primes par le crédit du 
compte .Tarif G du montant des primes à encaisser 
dans l'exercice en cours : 



PHmes à Tarif 6 

mensualités à encaiss. sur 68; bons à terme 1, 
somme » a; » aucpt. 1 

Puis on ristourne la partie de ces pr 
à la capitalisation : 

Tarif G à CBpitallaatlon 

1,40 sur IÎ7 contrats à terme 1,001 

19; fr. sur 5 » au comptant 97; 

Puis lors de l'encaissement des priio( 

Csista à Primas 

encaissement sur 480 bons à terme 9} 

•> 25 » au comptant, 1 50< 

Et on débite le compte Tarif G par 
compte Primes du montant de la réduct 
par suite de deux bons remboursés et d 
de primes sur souscriptions abandonnée 

Tarif G à Primas 

réduct, s/ primes par suite du lemb. de 2 bons 
> de souscr. aband., 

sauf à débiter Caisse par le crédit de Ti 
somme encaissée sur souscriptions abat 

Calsss à Tarif C 

primes partielles encaissées sur souscript. abar 

Les tirages étant effectués, on débite ' 
crédit du compte Bons amortis des tro 
au tirage : 

Tarif G à Bons 1 

3 bons sortis au tirage 



Puis ces bons étant remboursés, on 
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amortis de 300 tr. par le crédit collectif de Tarif G 
pour la retenue 141 fr. 80 opérée sur les deux bons 
remboursés et pour le montant 100 fr. du bon annulé 
et de Caisse pour les espèces comptées 58 fr. 20 : 

Bons amortis aux suivants 

à Tarif G, retenu pour libération de \ 

2 bons remboursés i4i 80 > 24i 80 , «^^ 

ibonnul iOO O ^ **"" '' 

à Caisse, espèces comptées 58 20 

On fait ensuite écriture des frais payés : 

Tarif G à Caisse 

frais de commission et d'encaissement 334 10 

Puis des droits d'inscription et de timbre encaissés : 

Caisse à Tarif G 

droit d'inscription et polices . i36 » 

On régularise le compte Capitalisation : 

Capitalisation à Tarif G 

réduction de capit. s/ bons annules . , 351 40 ) «„« /.^ 

» s/ 2 bons amort. 3,20x0,70 2 25 ) 

Et enfin celui de Capitaux assurés : 

Capitaux assurés à Polices 

205 bons annulés 20 .500 ) ^a 7AA 

2 bons remboursés 200 ) 

Le compte Capitaux assurés ressort créditeur de 
50.300 fr. indiquant ainsi qu'il y a encore 503 bons à 
rembourser ; c'est ce qu'indique aussi le solde débiteur 
du compte Polices, ces deux comptes étant en effet 
contre parties Tun de l'autre. 
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Le compte Primes (année courante) 
Bons amortis (de l'exercice) sont tous d 

Le compte Capitalisation ressort 
1.623 fr. 75, c'est la réserve mathémati 
le compte Valeurs pour reconstitution r» 
de 1.631 fr. 35. 

Le compte Tarif G présente un sold 
711 fr. 10 correspondant à un bénéfice 
somme. 

Il y a toujours à passer, comme da 
modes d'écritures, les articles relatifs 
reconstitution, aux titres de portefeuille 
de 4 % à bonifier à la réserve mathémal 

— Si les bons sont productifs d'inté 
des intérêts échus le compte Tarif G pa 
compte Intérêts à payer, qui, lors du 
débité par le crédit de Caisse. 

— Avant de donner le bilan d'u 
mutuelle financière d'épargne, qui tien! 
lité d'après le premier mode d'écriture 
énumérer les comptes ouverts à son Gri 

Caisse, 

Capitalisation, 

Valeurs pour reconstitution, 

Coupons reconstitution. 

Remboursements anticipés, 

Amortissement (pour remboursement! 

Réserve statutaire. 

» de prévoyance, 

» spéciale, 
Valeurs portefeuille. 
Coupons portefeuille, 
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Banquiers, 

Agences, 

Débiteurs divers, 

Créditeurs divers, 

Avances sur titres, 

Polices et timbres. 

Frais généraux, • 

Frais de publicité, 

Courtages et commissions, 

Intérêts à payer, 

Pertes et Profits, 

Frais de l^r établissement, 

Parts de fondateurs et bons (achat). 

— S'il est créé des parts de fondateur en faveur de 
de ceux qui ont eu l'initiative de la création de la 
société on en débite le compte Frais d'établissement 
par le crédit de Capitaux assurés : 

Frais de 1er Etablissement ^ Capit assurés 

alloué à X. . . , fondateur, 50 bons 5.000 » 

Et on prend provision pour la capitalisation à Pertes 
et Profits : 

Pertes et Profits à Capitaiisation 

somme appliquée à la reconstitution des 50 bons alloués 
comme parts de fondateur 1 .950 » 

Si ces bons sont productifs d'intérêts, on pourra 
ouvrir le compte Parts de fondateurs intérêts, que l'on 
créditera par le débit de Pertes et Profits des intérêts 
dus et que l'on débitera, lors du paiement, par le 
crédit de Caisse. 

Le compte Frais d'établissement doit faire l'objet 
d'un amortissement annuel fixé par les statuts. 



J 



— Voici enfin le bilan d'une société 
financière d'épargne: 



Espèces en caisse. 


443 


Espèces en banque 


3.410 


Valeurs p/r recons- 








Frais de i" établis' 




et mobilier 


8.338 


débiteurs divers et 




portefeuille 


im 


Titres en portefeuiU 




(obligations) 


13.542 


Rembouri anticipés 








Parts de fondateurs 




et bons (achat) . . . 


4.157 



Compte capitalisât" 
Amortissemi{rembi 

anticipés à effecl" 
Créanciers divers.. 
Réserve statutaire.. 
Réserve de prévoy 

Parts de fondateurs 
(amortissement) 
(intérêts) 

Intérêts à payer (ta- 
rifs A et B) 

Frais généraux. . . . 

Provision p/r créa. 
tion d'agences.... 

Compte de provi' 
sion(taiifB; 

Compte spécial p/r 
remboursements. 

Pertes et Profit 
(bénéfices) 
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Répartition i>es bénéfices. — Nous avon: 
sur les recettes de la société (versements des so 
revenus de toute nature) il est d'abord pou 
constitution du fonds de capitalisation, aux fr 
raux (frais de direction, d'administration, de 
sions , d'encaissement, de création et org 
d'agences) et aux remboursements anticipés. 

Si, en fin d'exercice, le compte Pertes e 
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présente un solde créditeur, il est réparti conformément 
aux statuts et à la décision de l'assemblée générale : 

Pertes et Profite aux suivants 

répartition du bénéfice de Texercice : 

à Réserve statutaire, Viode i 651 55 165 15 

à » de prévoy., Vio » 330 30 

à Conseil d'administ., Vio » 495 50 

à Directeur, Vio » 165 15 > i.651 55 

à Amort. (parts de fondât.), Vio » 165 15 

à Parts de fond, (divid.). Vio » 165 15 

à Amortissem (remb.ant.) Vio » 165 15 



Etude de la situation d'une oompaj 
d'assurances sur la vie 

Pour se rendre compte de la situation et 
de la valeur intrinsèque d^une compagnie d'as: 
il faut, non seulement en examiner les stat 
se rendre compte surtout des conditions ûi 
dans lesquelles l'affaire est constituée et se ( 
et étudier son bilan. 

Pour quiconque est habitué aux affaires, 1' 
bilan d'une entreprise commerciale renseigi 
façon à peu près certaine sur la situation et 
de l'entreprise. De l'appréciation des valeurs 
à l'actif et de la comparaison de leur total 
■ montant du passif résultera la connaissani 
situation bonne ou mauvaise de l'entreprise. 

La chose est plus délicate s'il s'agit d'une a 
d'assurances sur la vie. 

Sans doute il est assez facile de se rendre c 
l'importance de l'actif par l'examen des valet 
bllières et immobilières et en particulier de ( 
font l'objet d'un placement. Mais la connaif 
la situation de la compagnie comporte, outre les 
ordinaires de toute situation, trois éléments 
ne figurant généralement pas au bilan, q 
résumé chiffré des opérations de l'exercice 
lement : l'importance ties tisques courus, Vécbéani 
des paiements à effectuer, la nature et le maniant c 
en garantie des engagements pris. 

L'importance des risques courus, c'est-i 
montant des engagements pris, représente le; 
assurées par les polices et exigibles à la 
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assurés, par conséquent à des échéances futures et 
diverses, La compagnie ne peut évidemment pas avoir 
en caisse le montant de ces engagements ; il suffit 
qu'elle ait de quoi y faire face dans le courant des 
années où ils arriveront à échéance. Mais ce qu'il 
importe de connaître, c'est la valeur actuelle de ces 
engagements. Or les tables de mortalité déterminent 
l'époque à laquelle un assuré d'un âge donné doit 
mourir et par suite à quelle époque la dette est payable. 
Connaissant ainsi la somme à paver et son échéance pro- 
table, il est facile d'en calculer la valeur actuelle^ et de 
voir si cette valeur actuelle des engagements de la 
compagnie est au plus égale à l'actif réalisable, pour 
que la garantie de sécurité offerte aux assurés soit au 
moins suffisante. 

Mais l'actif comprend un élément dont l'estimation 
est incertaine : ce sont, les primes, qui représentent 
l'importance des opérations faites par la compagnie et 
qui en constituent le revenu. Ces primes étant des 
annuités viagères, il est aussi facile, au moyen des 
tables, de calculer leur valeur actuelle que celles des 
engagements ; toutefois cette valeur actuelle des primes 
est incertaine, par cette double raison que les assurés 
peuvent devenir insolvables et que les assurances 
peuvent être annulées d'un moment à l'autre. 

On serait tenté de croire que l'annulation d'une 
assurance est un avantage pour la compagnie, puisque 
ses engagements se trouvent réduits d'autant et que 
les primes déjà encaissées lui sont acquises. 

Il n'en est rien. 

La compagnie d'assurances est une entreprise 
commerciale qui a des frais à couvrir et des béné- 
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âces à réaliser, et c'est pourc|uoi la primi 
outre la somme nécessaire pour couvrir 
une certaine somme à titre de chargi 
foire face aux frais généraux et aux bén 
compagnie pendant tout le temps que 
risques. C'est par la durée intégrale 
et non par leur annulation, c'est-à-dire f 
sèment de la totalité des primes et par su 
et des bénéfices prévus par les calculs de la 
que celle-ci peut arriver à des bénéfices réc 

Si donc on compte à l'actif de la ce 
valeur actuelle des primes et à son pass 
actuelle de ses engagements, il n'y a pas co 
car l'actif se trouve augmenté de frais et < 
futurs, et cette augmentation d'actif n'éta 
jours réalisable, par suite d'annulation 
la compagnie se trouve en perte de la d 

11 résulte de là qu'en regard de la val 
des engagements de la compagnie, il ne 
que la prime pure, qui est la compensatio 
risque. 

Contrôle des Commisaairei 

Les commissaires aux comptes ne pai 
empiéter sur les pouvoirs des administrai 
placer ainsi les responsabilités, s'immisc 
conduite des affaires de la compagnie, c 
exemple tel ou tel placement de fonds ou h 
des fonds placés en immeubles eu égard auï 
mobiliers. Mais ils ne sauraient non plu 
à constater l'exécution des statuts, à véri 
tement les livres, les comptes, le bilan et I 
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Ce qui importe en effet dans une compagnie d'assu- 
rances, c'est que les réserves mathématiques soient cal- 
culées aussi exactement que possible et que la somme 
en soit représentée par des valeurs réelles portées à 
l'actif du bilan. C'est donc un point capital de s'as- 
surer que les titres et les immeubles qui représentent 
les réserves ont été évalués à leur juste valeur. Il faut 
voir, par exem'f)le, si tel immeuble vaut bien le demi- 
million pour lequel il a été porté au bilan ; car si sa 
valeur réelle est inférieure à ce chiffre, les réserves 
pour risques en cours n'ont pas leur équivalent intégral 
à l'actif du bilan et la garantie qui en découle pour les 
assurés est insuffisante. Plus grande encore est la 
difficulté de s'assurer que les réserves mathématiques 
ont été convenablement calculées, car, sur ce point 
délicat, les compagnies n*opèrent pas toutes de la mêaie 
manière et les actuaires ne sont pas toujours d'accord. 
Cependant c'est de la solution de cette question que 
dépend la situation bonne ou mauvaise de la compa- 
gnie. Cette vérification faite, si la compagnie est en 
déficit, une difficulté d'un autre ordre surgit alors: si 
la situation est révélée au public, la crise, qu'on aurait 
pu conjurer avec le temps, eat irrémédiablement 
consommée ; si, au contraire, on s'abstient de faire la 
lumière sur la situation, on trompe les assurés, qui, 
mieux instruits, auraient pu prendre telle ou telle 
mesure que leur intérêt leur aurait suggérée. 

Agent d'Assurances, Portefeuille 

Il est généralement admis que l'agent d'assurances 
est un mandataire commercial salarié. 
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Les pouvoirs des agents ne sont pas les m 
l'incendie, la vie, etc. 

Le mandat de l'agedt d'assurances contre 
est assez étendu. 11 peut signer les polices, i' 
tance pour le paienKot des primes, rêglei 
sinistres de 300 à 500 fr. et faire des régie 
importants si la compagnie n'envoie pas an 

Les pouvoirs de l'agent d'assurances sur 
plus limités. Il ne peut pas signer les poli 
cas de décès, régler les sinistres, ni signer les 
Son rôle consiste principalement à reche 
préparer les affaires, à les porter à l'adc 
centrale et à recevoir et à payer pour le ce 
compagnie, qu'il ne lie que dans les limites 
qui lui est con6é. 

Le mandat de l'agent, sauf convention 
est révocable sans indemnité; aussi le pm 
l'agence n'appartient-il pas à l'agent, mais ; 
gnie. Quelquefois cette dernière tolère la p 
d'un successeur, mais elle se réserve toujoi 
de révocation sans indemnité, 

L'agent d'assurances est le mandataire c 
compagnie, mais il a sous ses ordres des i 
qui sont ses mandataires personnels et qui ! 
nus de la compagnie d'assurances. 

L'agent et le sous-agent sont soumis à 
s'ils ont un local spécialement affecté à leur 
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